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Introduction


Alors que l’année 2025 marque le dixième anniversaire de sa disparition, Charles Pasqua n’a jamais été aussi présent dans l’imaginaire politique français. Le nom de celui qui a été tour à tour commercial, chef d’entreprise, résistant, député, eurodéputé, président de conseil général, sénateur, président de parti et deux fois ministre de l’Intérieur est en effet profondément attaché à l’histoire de la droite française, lui-même étant l’héritier d’une droite nationaliste, d’inspiration bonapartiste et gaulliste, bien dans ses bottes et ferme sur les questions de sécurité. En même temps, les Français se souviennent de lui comme un personnage bonhomme, chaleureux, sympathique, à l’accent chantant et méridional, adepte des bons mots et des formules choc, à l’image du célèbre « Il faut terroriser les terroristes1 ». D’une certaine manière, à côté du général de Gaulle, géant politique entré dans l’histoire, qui semble comme surplomber les Français et leurs clivages partisans, Charles Pasqua incarne une forme de gaullisme populaire, à visage humain, plus près du terrain, en d’autres mots plus faillible. Il reflète tout ce que l’on imagine de l’engagement militant, à la fois charnel et passionné, d’une loyauté absolue mais tombant parfois dans l’excès, son parcours prouvant par ailleurs qu’en France, on peut être né pauvre et pourtant accéder aux plus hautes fonctions de l’État, à l’instar de ce petit-fils de berger et fils de policier parvenu au sommet de la République. C’est une des nombreuses raisons pour lesquelles il demeure, aujourd’hui encore, une source d’inspiration pour de nombreux hommes et femmes politiques, qui louent sa franchise, son franc-parler et sa simplicité, bataillant pour se dépeindre comme ses héritiers, au point de susciter parfois des guerres d’ego… quand elles ne sont pas de tranchées !

En juin 2015, au moment de sa disparition, les hommages ont très massivement plu, saluant la mémoire de l’ex-premier flic de France. « Le mot “gaullisme” lui allait comme une évidence », soulignait ainsi l’ancien président de la République Nicolas Sarkozy, comme lui ancien président du conseil général des Hauts-de-Seine, par ailleurs longtemps maire de Neuilly-sur-Seine, dans un communiqué de presse où il rendait par ailleurs hommage à « un homme d’engagements et de convictions, qui aura marqué de son empreinte la vie politique et publique de la Ve République »2. « Jacques Chirac perd un compagnon et un ami3 », ajoutait Claude Chirac, fille de l’ancien président, dans un texte où elle évoquait pour sa part la relation filiale entre son père et celui qui avait été un de ses mentors, son « porte-flingue » puis un compagnon fidèle dans de très nombreuses aventures politiques, avant d’en être l’opposant farouche à la fin des années 1990, jusqu’à conjuguer leur amitié au passé lors d’un entretien télévisé. Si l’ancien Premier ministre François Fillon, qui l’a également bien connu, saluait quant à lui « un compagnon de la France toujours libre, la France populaire et fière de son drapeau et de ses valeurs4 », c’est à droite de la droite que Charles Pasqua souffre de la mémoire la plus agitée et contrastée.

Entre apologie et détestation, il ne laisse en effet personne indifférent, à l’exemple de Jean-Marie Le Pen, à l’époque président d’honneur du Front national (FN), qui avait tenu à s’incliner devant « un patriote, un combattant national eurosceptique5 », Florian Philippot, alors vice-président du parti, précisant : « Nous n’étions pas du même camp, mais nous avions de l’estime l’un pour l’autre6 », et Gilbert Collard, député FN du Gard, louant son « amour intransigeant de la France7 ». Hommage presque unanime à l’extrême droite qu’avaient néanmoins tempéré les réactions du maire de Béziers, Robert Ménard, « Né gaulliste, il est mort chiraquien, comme une métaphore de la politique française8 », et du député européen Louis Aliot, qui le réduisait à « une des figures du gaullisme barbouzard9 ». Or, si Charles Pasqua apparaît aujourd’hui comme une référence très largement adoptée par l’extrême droite, c’est que ces dernières années, l’effort de dédiabolisation du FN et de captation de l’héritage gaulliste a emporté une partie de sa mémoire au passage. En mai 2023, l’ex-délégué départemental Les Républicains (LR) du Var, Nicolas Barbasini, expliquait ainsi son ralliement au Rassemblement national (RN) en jugeant que le parti n’était désormais plus d’extrême droite mais avait, au contraire, repris les valeurs défendues, jadis, par le Rassemblement pour la République (RPR) : « C’est [Éric] Zemmour qui est d’extrême droite. Aujourd’hui, le RN est devenu le RPR de l’époque Pasqua, Séguin et Chirac10. » Plus récemment, « ce glissement à gauche du RN » a fait dire à des observateurs que Marine Le Pen « n’était pas plus à droite que le RPR de Pasqua des années 198011 ». Lui-même ayant d’ailleurs été l’homme des liaisons dangereuses avec le parti à la flamme, tendant la main à ses électeurs dans l’entre-deux-tours de l’élection présidentielle de 1988. Dans le même esprit, en octobre 2023, deux députés RN, Christophe Barthès et Franck Allisio, ont tenté de redonner vie au parti créé par Jacques Chirac et Charles Pasqua en 1976, en rachetant son nom pour fonder « un mouvement visant à mettre en avant les valeurs de cette France qui a rayonné par le passé12 », et, en février 2024, les deux hommes se sont même fendus d’une brochure, Reprenons le flambeau, floquée d’une croix de Lorraine, dans laquelle ils louent « une France de conviction, populaire et enracinée13 », dont ils cherchent à retrouver le chemin.

Une opération de communication qui n’est pas sans susciter des réactions outrées à droite, à l’image du sénateur LR Stéphane Le Rudulier, qui dénonce une « escroquerie politique14 », ou de l’ancien ministre et président du conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur Renaud Muselier, qui se dit déterminé à « défendre le sens remarquable de ce sigle [RPR], ancré dans l’histoire de notre pays, [un] mouvement populaire, proche des réalités du terrain, authentique et chaleureux… et qui ne faisait aucune concession à l’extrême droite15 ! ». À droite, donc, il est hors de question de laisser piller l’héritage du RPR et de Charles Pasqua. Présent au lancement des Républicains, en mai 2015, l’ancien ministre de l’Intérieur a été de toutes les aventures du gaullisme et du post-gaullisme, nonobstant quelques années d’exil volontaire au tournant des années 2000. Jusqu’à son dernier souffle, il fut un élu et un militant respecté, dont la mémoire et le bilan sont d’ailleurs souvent convoqués. En octobre 2019, l’ancien ministre Christian Jacob, alors président du groupe LR à l’Assemblée nationale, l’évoquait ainsi pour justifier le besoin d’une réforme des politiques d’immigration et d’intégration, appelant à « revenir aux lois Pasqua conditionnant l’octroi de la nationalité française, pour un mineur né en France de parents étrangers, à une manifestation de volonté16 ». En août 2022, en pleine élection interne pour la présidence du parti, Guilhem Carayon, à l’époque président des Jeunes LR, depuis passé, avec Éric Ciotti, dans l’alliance avec le RN, regrettait de son côté que, depuis vingt ans, la droite « a[it] préféré suivre Juppé et Raffarin plutôt que Pasqua et Séguin17 ». Et en décembre 2023, se réjouissant du vote de la loi pour contrôler l’immigration et améliorer l’intégration, Olivier Marleix, le patron des députés LR à l’Assemblée nationale, lançait, avec enthousiasme, « la droite Pasqua est de retour18 ! », en référence au tournant de la fermeté des années de cohabitation 1986-1988 et 1993-1995. Bref, Charles Pasqua est une référence plus que jamais d’actualité.

S’il réunit autant à droite et à l’extrême droite, c’est aussi parce que Charles Pasqua est un modèle de réussite méritocratique, s’étant construit seul, lentement mais sûrement, à force d’efforts et à la sueur de son front, mettant ainsi en exergue la valeur travail. Passé par les rangs de la Résistance à 16 ans à peine, commercial parti du bas de l’échelle chez Ricard et longtemps militant de base du parti gaulliste avant de devenir parlementaire et ministre, il incarne une sorte d’idéal de l’homme politique moderne. C’est un fantassin du gaullisme, au militantisme féroce, parfois même zélé, fidèle parmi les fidèles du général de Gaulle, de Pierre Messmer puis de Jacques Chirac. Sa notoriété vient aussi de ce que, dans ce long parcours politique, il s’est progressivement érigé en chef de file du courant souverainiste en France et du refus des tutelles étrangères. Son combat contre Maastricht en 1992 et Amsterdam en 1997, sa candidature aux élections européennes en 1999, en tandem avec Philippe de Villiers, comme son opposition inlassable aux projets multiples de construction d’une Europe fédérale en ont fait un porte-étendard de l’Europe des nations. Représentant d’une droite nationaliste, patriotique et souverainiste, il a par ailleurs formé plusieurs générations d’élus, faisant confiance à de jeunes talents, en particulier dans les Hauts-de-Seine, ainsi Nicolas Sarkozy, Patrick Balkany, Patrick Devedjian, Jean-Jacques Guillet, Georges Siffredi et bien d’autres. Il s’est enfin et surtout imposé comme une « incarnation de l’autorité de la République à une époque où il est de bon ton de moquer la loi19 », en résumé un homme intransigeant avec ses valeurs. Dans un monde politique en perte de repères, il faisait et fait donc encore fonction de boussole pour beaucoup.

Icône et symbole, l’héritage de Charles Pasqua est aussi régulièrement mobilisé pour justifier le recours à une politique plus ferme en matière d’immigration et de sécurité. Il en avait fait son cheval de bataille, dénonçant les errements du pouvoir et de la gauche, en particulier son laxisme sécuritaire et son manque de fermeté face au terrorisme. Laquelle gauche lui a depuis bien rendu ses coups, car, des communistes aux socialistes, il apparaît comme un objet de détestation, « super flic et méga bandit », « méchant bourrin de l’Intérieur », sa mémoire étant systématiquement associée à la mort de l’étudiant Malik Oussekine et à une forme de violence politique poussée à l’extrême20. En juin 2015, au moment de sa disparition, à côté des salutations républicaines mais prudentes de François Hollande et Manuel Valls, à l’époque président de la République et Premier ministre en exercice, Jean-Luc Mélenchon évoquait ainsi « un personnage ambigu21 », le Nouveau Parti anticapitaliste d’Olivier Besancenot parlant carrément de « la mort d’un pourri22 », et l’acteur Mathieu Kassovitz créant la polémique en lançant : « Pasqua a passé sa vie à éviter la prison. Il finit au trou. Il y a une justice23. » D’ailleurs, lorsque l’Assemblée nationale lui a rendu hommage, plusieurs députés de gauche ont refusé de se lever, à l’image d’André Chassaigne, alors porte-parole des députés du Front de gauche, qui évoquait « son joker24 » pour ne pas avoir à commenter l’affaire et dire du mal d’un mort.

C’est que pendant longtemps le rôle de Charles Pasqua au sein du Service d’action civique (SAC), le service d’ordre du parti gaulliste à la réputation sulfureuse, a nourri des fantasmes et rumeurs à son endroit, de même que son implication dans des affaires politico-judiciaires entremêlées : disparition de l’ancien ministre Robert Boulin, réseaux de drogue de la French Connection, vente d’armes à l’Angola, financement de sa campagne aux élections européennes de 1999, affaire de la Sofremi ou encore du casino d’Annemasse, etc. Des dossiers complexes aux ramifications multiples, dont Charles Pasqua s’est pourtant presque toujours sorti, laissant interrogatif sur son implication personnelle et réelle. D’ailleurs, Charles Pasqua, c’est enfin et surtout une bonne dose de mystère, un parfum de non-dit, une foule de secrets mais aussi quelques affaires dans lesquelles on peine à démêler le vrai du faux, un théorème de Pasqua ayant carrément été inventé, par des esprits taquins, pour qualifier la chose : « Quand on est emmerdé par une affaire, il faut susciter une autre affaire dans l’affaire, et si nécessaire une autre affaire dans l’affaire de l’affaire, jusqu’à ce que personne n’y comprenne plus rien25. » L’homme apparaît ainsi comme « un boucanier du gaullisme26 », véritable pirate des temps modernes, jamais le dernier pour porter le coup de poing contre les communistes, tout en se prouvant un stratège redoutable en période d’élection. Cette dimension occulte, où la violence n’est jamais loin, est comme une ombre éternellement jetée sur son parcours et son visage, sur lequel on devine pourtant un sourire amusé de cette situation. Il a en effet beaucoup joué de cette réputation d’homme de l’ombre, alimentant volontiers les racontars, pour être respecté de ses alliés et craint de ses ennemis, tel un Machiavel du XXe siècle. Au soir de sa vie à 88 ans, en mars 2015, il confiait d’ailleurs, un brin moqueur, sur France 2 :


Laurent Delahousse : Vous avez aimé cette idée d’incarner un homme de l’ombre, du mystère ? Est-ce que vous avez aimé en jouer ?

Charles Pasqua (mystérieux, le sourire en coin) : Un peu, oui…27



Alors, pourquoi écrire sur Charles Pasqua et pourquoi le faire maintenant ? De son vivant, l’ancien ministre a inspiré de nombreux biographes et journalistes, signe de son importance. Sept livres lui ont en effet été consacrés entre 1987 et 2002 : Charles Pasqua de Pierre Pellissier (1987), Ce terrible monsieur Pasqua de Philippe Boggio et Alain Rollat (1988), Charles Pasqua, une force peu tranquille de Jean-Charles Brisard et Géraud Durand (1994), Pasqua, portrait étonnant d’un ministre surprenant de Thierry Desjardins (1994), L’Énigme Pasqua de Thierry Meyssan (2000), La Deuxième vie de Charles Pasqua de Daniel Carton (2001), enfin La Maison Pasqua de Nicolas Beau (2002). L’œuvre pionnière de Pierre Pellissier y rivalise avec le travail encyclopédique de Thierry Desjardins, nourri par de très nombreuses anecdotes et citations, tandis que les livres de Nicolas Beau et Daniel Carton se penchent sur les « réseaux Pasqua », la toile nationale et internationale de ses collaborateurs plus ou moins directs, et celui de Jean-Charles Brisard et Géraud Durand sur la pensée complexe du personnage. Mais Charles Pasqua a aussi tenu à dire « sa » vérité, à travers quatre livres : L’Ardeur nouvelle (1985), Ce que je sais, en deux tomes (2007 et 2008), enfin Le Serment de Bastia (2015), ultime témoignage réalisé sous la forme d’entretiens avec le journaliste Jean-François Achilli. Une œuvre autobiographique à croiser avec des ouvrages plus politiques, comme Que demande le peuple ? (1992), Demain la France (1992 et 1993), deux cahiers programmatiques coécrits avec Philippe Séguin, Tous pour la France (1999), Non à la décadence (2001), enfin Petit manuel de survie pour la droite (2015), signé avec son ancien collaborateur Pierre Monzani.

Ces livres offrent un panorama large de la vie de Charles Pasqua, chacun avec son angle et ses spécificités, au point qu’il est légitime de s’interroger sur la pertinence d’écrire une énième biographie du personnage. Ce travail s’inscrit pourtant pour la toute première fois dans une dynamique historique, avec une enquête menée après la disparition de son protagoniste, sur la base de ses archives et dans une période plus apaisée politiquement, ce qui offre la possibilité de réviser certains jugements. En outre, malgré la qualité des biographies déjà réalisées à ce jour, toutes ont un défaut inhérent : elles occultent en effet la période 2002-2015, postérieure à leur rédaction et pourtant fondamentale dans l’appréhension du personnage. Car cette dernière décennie de vie est riche à plusieurs titres : d’abord sur le plan politique, Charles Pasqua a tenté de se présenter à l’élection présidentielle de 2002, a conduit une liste aux élections européennes de 2004, été réélu sénateur des Hauts-de-Seine la même année et a participé au congrès fondateur des Républicains en 2015, continuant donc de jouer un rôle important à droite ; ensuite sur le plan juridique, la plupart de ses affaires judiciaires ont connu leurs conclusions avec leur lot de révélations au cours de cette période ; enfin sur le plan personnel, ces années ont été marquées par quelques drames familiaux, parmi lesquels la disparition de son fils unique, avec qui la relation est essentielle pour comprendre certains choix de vie.

Il était donc nécessaire, dix ans après sa disparition, d’écrire enfin une biographie historique de Charles Pasqua, fondée sur ses archives publiques et privées, des entretiens inédits avec sa famille et des membres de son entourage, comme des contemporains encore en vie. De ce point de vue, ce livre n’aurait jamais pu voir le jour sans le soutien indéfectible et ce, dès l’origine, de ses deux petits-fils, Alexandre et Philippe. L’autorisation donnée d’accéder, pour la toute première fois, aux documents déposés à sa mort aux Archives nationales et restés depuis sous clé a été une des pierres angulaires de ce travail. Plus de soixante-dix cartons dormaient ainsi dans les coulisses du centre d’archives de Pierrefitte-sur-Seine, en Seine-Saint-Denis, attendant de délivrer leurs secrets à l’historien patient et studieux. Correspondances, discours, lettres et notes politiques permettent aujourd’hui de raconter le parcours de « ce terrible monsieur Pasqua » sous un angle nouveau. Viennent les compléter des archives éparses, confiées par des proches au gré de mes recherches, ainsi que les archives privées de Charles Pasqua qu’il m’a été donné de consulter, parmi lesquelles de nombreux documents sur le SAC et le RPR, mais aussi le précieux journal de Jeanne, son épouse, observatrice de l’ombre de cette longue carrière au service de la République et de la France. Grâce à tous ces documents et témoignages, il s’agit désormais de lever le voile sur une figure incontournable de la droite française, sur laquelle tant de choses ont été dites… sans toujours se préoccuper de la vérité.








CHAPITRE 1
C’est l’histoire d’un petit Corse…



Si les Pasqua sont Corses jusqu’au bout des ongles, Charles s’est toujours passionné pour les origines de cette famille de petits bergers, dont le patronyme est présent dans l’ensemble du monde méditerranéen depuis plusieurs siècles. Par l’intermédiaire d’un cousin éloigné et homonyme, professeur de théologie à la faculté catholique de Louvain, en Belgique, il découvre un jour que le plus lointain ancêtre de la famille serait un « consul du tsar [de Russie]1 » sur l’île de Chios, « une île où l’on s’est toujours battu pour la liberté2 », ce qui n’est pas pour lui déplaire. Chios, la patrie d’Homère, chantée dès l’Antiquité par les poètes grecs et romains ; Chios, la frontière entre le monde grec et l’Empire perse, devenue une cité génoise au XIVe siècle, puis une emprise espagnole en mer Égée en 1528, enfin une province de l’Empire ottoman en 1566. Tout un symbole de cette Méditerranée, carrefour des cultures et des civilisations. Le consul Pasqua y aurait vécu au début du XIXe siècle, plus précisément dans les années 1820, mais l’histoire n’est pas claire et comporte quelques zones de flou. Une enquête historique s’imposait donc pour mieux comprendre cette identité corse, provençale et méditerranéenne à laquelle Charles Pasqua tenait tant.


Les fils d’Homère

Des recherches généalogiques font bien apparaître un certain Antonio Pasqua, originaire de Pise, en Italie, faisant fonction de vice-consul des Pays-Bas, et non de Russie, sur l’île de Chios au début du XIXe siècle3. Les origines italiennes de cet Antonio Pasqua, honorable correspondant du royaume hollandais, n’ont rien d’étonnant. On trouve en effet de nombreux Pasqua dans l’Italie de la Renaissance et des Lumières, ainsi le cardinal Simone Pasqua, évêque de Luni-Sarzana en 15614, par ailleurs médecin du pape Pie IV, un père Ambroise Pasqua, dominicain à Naples en 15625, un cardinal Octavien Pasqua, originaire de Gênes, évêque de Locri-Gerace en 15746, et plus tard un Giovanni Pasqua, graveur à l’eau-forte, né à Cento, près de Bologne, en 1585, ayant travaillé à Rome entre 1619 et 16307, et même un Alessandro Pasqua, soprano à l’église San Giacomo degli Spagnoli, à Rome, de 1711 à 17208. Le Pisan Antonio Pasqua s’installe pour sa part sur l’île de Chios à la fin du XVIIIe siècle, y épousant Lucia Sperco, héritière d’une vieille famille chiote, en juillet 17899, puis, après la mort en couches de sa première épouse, Mariettina d’Andria en avril 1795, donnant naissance à huit enfants10. Les Pasqua vivent d’abord quelques années prospères avant de subir les attaques ottomanes de mars-avril-mai 1822, massacre terrible de la population de l’île, qui inspira à Eugène Delacroix son célèbre tableau Scènes des massacres de Scio (1824). En effet, en mars 1821, les Grecs, alors sous domination étrangère, se révoltent contre l’Empire ottoman et proclament leur indépendance. En mai suivant, les insurgés grecs tentent d’obtenir le soutien des habitants de l’île voisine de Chios, l’une des plus riches de la mer Égée. Pour mettre fin à la manœuvre, le sultan ottoman prend en otage 40 représentants des grandes familles chiotes puis envoie une garnison occuper l’île en mars 1822. Les soldats ottomans s’y livrent à une série de massacres, tous plus atroces les uns que les autres. En juin 1822, les Grecs coulent le navire amiral ottoman à titre de représailles, ce qui suscite de nouvelles exactions de la part des Ottomans. Près de 20 000 personnes sont passées par les armes en quelques mois. Un miracle fait toutefois que tous les Pasqua y réchappent, Antonio ayant laissé un récit riche et précis de cette époque tragique à travers les rapports diplomatiques qu’il envoyait, tous les mois, au royaume des Pays-Bas11. En 1827, Francesco Pasqua, un des fils d’Antonio, est nommé agent consulaire comme son père, mais cette fois pour le royaume de France12. À la même époque, Antonio Pasqua transmet sa charge consulaire à un autre de ses garçons, Georgio Antonio, comme il le raconte dans ses mémoires13. À peine intronisé, ce dernier rencontre Charles Nicolas Fabvier, un ancien officier de l’empereur Napoléon Ier, chargé par de riches marchands grecs de reconquérir l’île méditerranéenne14. En effet, en juillet 1827, le traité de Londres a uni la France, le Royaume-Uni et la Russie autour de l’idée de s’interposer militairement dans le conflit entre la Grèce et l’Empire ottoman. Malheureusement, l’île de Chios est exclue de ce qui est alors désigné comme le territoire grec indépendant. Des Chiotes exilés décident en conséquence d’organiser une expédition afin de reprendre l’île par la force, ceci afin de mettre les grandes puissances devant le fait accompli. Au cours de cet épisode rocambolesque, Francesco et Georgio Antonio cherchent, en vain, à s’imposer comme des acteurs de l’opération insurrectionnelle puis comme des médiateurs. En mars 1828, prenant acte de son échec, Fabvier évacue finalement l’île sur le navire d’une escadre française. La domination ottomane demeure donc et s’enracine même dans l’enclave méditerranéenne.

Cinq ans plus tard, en 1833, le comte russe Alexandre Ostermann-Tolstoï, un héros des guerres napoléoniennes, et l’historien allemand Jakob Fallmerayer séjournent à Chios à l’occasion d’un grand voyage dans la région, rencontrant le consul Pasqua, sans qu’il soit précisé s’il s’agit de Francesco ou de Georgio Antonio15. En 1842, le consul autrichien à Smyrne rédige un rapport sur le commerce dans la région égéenne, dans lequel il donne la liste des consuls de Chios : le royaume des Pays-Bas de Guillaume II y est toujours représenté par Georgio Antonio Pasqua, tandis qu’un énigmatique « R. Pasqua » – demeuré anonyme malgré mes recherches – représente désormais la Russie sur l’île grecque, d’où la légende familiale de cet ancêtre représentant l’Empire russe dans les mers chaudes de la Méditerranée16. Par la suite, la famille Pasqua donne encore quelques personnalités illustres à l’île, ainsi Maria Ignazio Pasqua, fils de Francesco et vice-consul d’Italie à Chios entre 1876 et 189017, et son frère Giorgio, médecin, qui effectue des recherches sur le traitement du cancer de l’utérus par la térébenthine, mais aussi sur la lèpre, avec une petite réputation dans les sociétés savantes d’Angleterre et de France18. Les descendants d’Antonio, Francesco et Georgio Antonio font parallèlement souche dans l’ensemble du bassin méditerranéen, en Grèce, bien sûr, en Turquie également, particulièrement à Constantinople et Smyrne, mais aussi en Italie, en Sardaigne, en France, en Corse, en Algérie, au Maroc, en Tunisie et même jusqu’en Angleterre, où un de leurs cousins, négociant, s’implante dans les années 1870, liant sa famille à celle du père jésuite Philip Caraman19. Le curieux s’amusera également de savoir que l’on trouve, bien plus loin encore dans l’histoire européenne, d’autres Pasqua parcourant les chemins de l’Occident, ainsi Symon de Pasqua, abbé du Miroir, et son frère Pierre, chevalier, tous les deux morts en 1348, dont les tombes se trouvent en l’abbaye de Vignoles, en Côte-d’Or20. À la même époque, il se trouve également un Pedro de La Pasqua, procureur général de Jacques III, roi de Majorque de 1324 à 1349, ce qui montre l’ancienneté du nom dans la péninsule ibérique, notamment dans la région de Valladolid, où de nombreux Pasqua s’installent à partir de 155221. C’est dire, déjà, l’empreinte des Pasqua sur le continent européen !




Les racines corses

Si des descendants d’Antonio s’installent en Corse au XIXe siècle, le patronyme n’est cependant pas inconnu dans la région. En effet, en 1774, la révolte corse de Teseu de Petralba, originaire de Toscane, et du général Cesare Matteu de Petriconi compte déjà dans ses rangs un certain Nicodemo Pasqualini, parfois orthographié Pasqua, « originaire de Castinera di Rustinu22 », l’actuelle commune de Castello-di-Rostino, en Haute-Corse23. Devenue française en 1768, la Corse rêve en effet de devenir une nation indépendante et tente de se soulever une première fois en 1769, derrière un certain Pascal Paoli, ceci sans succès. En 1774, les paolistes récidivent, débarquant secrètement sur l’île pour soulever la population, mais ils sont trahis, tués ou emprisonnés, et déportés au bagne de Toulon, ce qui met fin à leurs rêves de liberté. Devenu un département unique en 1790, la Corse est violemment secouée par la période révolutionnaire, s’alliant brièvement avec les Anglais en 1793, sous l’influence de Paoli, revenu d’exil, puis prenant la forme d’un éphémère royaume autonome jusqu’en 1796. Redevenue française après le départ des troupes anglaises, l’île bénéficie par la suite de l’attention et de la bienveillance d’un jeune général originaire de la contrée, Napoléon Bonaparte, personnage appelé à un destin exceptionnel, auquel la Corse montre sa fidélité même après sa chute, comme en 1816, lorsque des partisans bonapartistes soulèvent la région de Fiumorbo contre la restauration royaliste, grâce au trésor caché de Joachim Murat ! C’est dans cette période de restauration monarchique que la généalogie de Charles Pasqua puise ses racines les plus profondes et surtout les plus avérées, documents d’état civil à l’appui, avec l’histoire d’André Pasqua, né le 8 décembre 1827, à Noceta, en Haute-Corse.

La commune est alors un tout petit village de montagne, d’à peine 300 habitants, connu pour abriter un presbytère du XVIe siècle, niché tout en haut d’une arête rocheuse24. André est le second fils de François Pasqua, un laboureur d’origine italienne, et d’Angela Stella Canasi, une fileuse, tous deux demeurant au lieu-dit de Catero, dans un hameau de la commune25. Le jeune garçon grandit près des forêts de pins de Rospa-Sorba, où il fait chaud et sec en été, mais humide et froid en hiver. Avec son frère Jacques, de trois ans son aîné, il garde le troupeau de chèvres de son père, principale ressource de la famille. À 25 ans, le 19 septembre 1852, il épouse Rosalinda Calendini, une enfant du village, avec qui il quitte la montagne pour s’installer à Aghione, dans l’arrière-pays d’Aléria26. Deux fils naissent tardivement de cette union : Étienne en novembre 1865 et Antoine en décembre 186827. Aghione n’a pourtant rien à envier à Noceta. C’est une commune tout aussi petite, mais les terres y sont riches et on y fait pousser du blé, de la vigne et des arbres fruitiers. C’est dans ce décor champêtre que grandit Antoine, le deuxième fils d’André, surnommé Capellone, en raison de ses longs cheveux et de sa manière originale de porter la casquette.

À 34 ans, Capellone se marie à son tour le 18 mai 1902, à Aghione, avec Marie-Madeleine Canasi, la fille d’un berger de montagne28. La jeune femme vient plus précisément de la commune de Ghisoni, sur la haute vallée du fleuve Fiumorbo, à 650 mètres d’altitude. De vastes espaces boisés font qu’on y exploite le bois, mais aussi les châtaigniers, pour produire de la farine, quand on n’y pêche pas les truites, très réputées localement. La commune est surtout connue pour avoir hébergé les Giovannali, un ordre franciscain persécuté, qui y avait trouvé refuge pour échapper à l’Inquisition au XIVe siècle, prônant la non-violence, la simplicité et la pauvreté. Antoine et Rosalinda prennent rapidement leur indépendance du reste de la famille et s’installent alors dans la commune de Casevecchie, formée à partir des anciens villages de Noceta et Rospigliani en 1860, « l’un de ces petits hameaux de pierres grises, de cette campagne rugueuse et attachante, où les amandiers, les cerisiers et les figuiers n’ont pas encore cédé la place aux châtaigniers29 ». C’est un retour aux sources familiales pour Antoine, désormais à la tête d’un troupeau de chèvres comme son grand-père. Le couple s’établit sur un ancien pâturage saisonnier que les Corses appellent Tre piazze di Rospigliani. C’est une existence dure et sommaire pour Antoine, Marie et leur petite Rosalie, née quelque temps après leur mariage, en juin 190230. Pourtant, les Pasqua tiennent bon. Ce sont des enfants de la montagne, où l’on pratique la paghjella, le chant polyphonique traditionnel. Charles gardera longtemps à l’esprit cette humilité de ses ancêtres, faisant le pèlerinage à Casevecchie le 14 juin 1987, alors qu’il est ministre de l’Intérieur, pour revenir sur leurs traces. Après quoi, il veillera à débloquer des fonds exceptionnels, en 1994, pour faire rénover la mairie du village, dont un cousin fut longtemps l’édile local et où trônait, jadis, un grand portrait de lui, réalisé au fusain31.

Dans son livre Non à la décadence, Charles insiste d’ailleurs sur ce lien brut, intime, profond avec la Corse et son histoire :

Corse par mes origines mais né en Provence, je suis fier de la terre où je suis né et c’est, je crois, parce que j’aime le Midi que j’aime la France et parce que j’aime mon pays que j’aime le monde. Flamand, j’aurais commencé ce livre par la couleur du houblon, Breton par la saveur salée des embruns, Lorrain par l’odeur mouillée des forêts. Tous les hommes de culture et d’ouverture que j’ai rencontrés aimaient les autres civilisations parce qu’ils avaient profondément compris et senti celle de leurs origines. Comme beaucoup de Français, j’aime cette culture matérielle, issue de notre vieille civilisation agraire, j’aime mon moulin à huile, j’aime cette huile qui coule, juste pressée, et je n’aime pas que l’on m’interdise que je l’aime32.


Mais revenons au début du XXe siècle. Lors des transhumances estivales, à la tête du troupeau familial, les Pasqua croisent régulièrement les Rinaldi, une famille de cultivateurs et forestiers aisés, installés dans le village voisin de Vivario, plus précisément dans le hameau de Tattone. C’est là, pendant la guerre d’indépendance corse, que le clan des Muracciole a pris en embuscade les Génois, fait d’armes à l’époque récompensé par l’octroi de terres, notamment La Colletta datta (la Colline donnée), où les premières maisons de Vivario furent bâties sur les ruines d’une vieille tour génoise33. Tout un symbole au service de la tumultueuse mémoire corse ! Né le 4 novembre 1904, à Aghione, André Pasqua, le deuxième enfant du couple et le premier fils de Capellone, parcourt chaque été la route allant de Casevecchie à Vivario avec son père et tombe bientôt sous le charme de Françoise Rinaldi, de quelques années son aînée, qu’il espionne et séduit au lendemain de la Première Guerre mondiale34. Ses parents, bien trop occupés par ses deux frères cadets, Pascal et François, nés en 1918 et 1919, pensent d’abord à un amour de jeunesse et détournent en conséquence le regard. Devant l’insistance d’André, ils finissent cependant par céder. Toutefois, Carletto Rinaldi, le père de Françoise, s’oppose à cette union. Il a beaucoup trop sacrifié pour que sa fille préférée, envoyée au lycée, épouse un petit berger de la montagne. Il donne néanmoins son accord pour qu’André épouse une autre de ses filles, Marie, son aînée. Mais le cœur ayant ses raisons que la raison ne connaît point, André refuse fermement, disant sa préférence pour Françoise. L’interdit est donc évidemment violé et les deux jeunes gens s’enfuient, à dos de mule, pour passer une nuit ensemble dans le maquis. L’histoire a tous les ressorts du drame romantique, aux airs de Roméo et Juliette. Elle scelle fatalement leur destin…




Sur les routes de Provence

En effet, l’affaire fait grand bruit et provoque même un petit scandale dans la vallée. Un enfant, Antoine, naît de cette union interdite, mis au monde par sa mère le 22 juillet 1921, à Vivario, tandis qu’André est contraint à l’exil et s’installe temporairement chez des cousins, à Nice. À la même époque, une épidémie de fièvre typhoïde s’abat sur l’île de Beauté, laissant Françoise et le petit Antoine « pratiquement perdus35 ». Il est donc décidé d’autoriser André à revenir exceptionnellement pour se tenir à leurs côtés dans ce moment ultime. Miraculeusement rétablie, Françoise épouse finalement André le 3 octobre 1922 à Vivario, ce qui contribue à régulariser leur situation. Quelque temps plus tard, le jeune couple part néanmoins s’installer à Grasse, dans les Alpes-Maritimes, dans une maison appartenant à la famille Rinaldi. Pourquoi partir pour le continent, loin de leurs deux familles, alors que la réconciliation semble scellée ? C’est que cette histoire d’amour, loin d’être simplement le fruit d’un emportement de jeunesse, ébranle la réputation de la famille Pasqua. Capellone est en effet une figure locale du parti radical-social de la famille Gavini et s’est fait un nom à force de labeur. Il soutient farouchement François Piétri, le petit-fils du député Sampiero Gavini et le nouveau héraut du parti gaviniste en Corse. Élu député de 1924 à 1940, plusieurs fois ministre du Budget, des Colonies et de la Marine, Piétri lui en sait gré, notamment lorsqu’Antoine Pasqua l’accueille triomphalement au surnom de triple ministre, agitant fièrement sa casquette devant les gens du village. Le chef du parti gaviniste de Casevecchie a d’ailleurs longtemps été un cousin de Charles, Dominique « Mémé » Pasqua, chansonnier et éleveur local. Ministre des Communications de juillet à septembre 1940, dans le gouvernement vichyste de Pierre Laval, Piétri connaît par la suite une trajectoire beaucoup moins glorieuse, servant comme ambassadeur de France en Espagne de 1940 à 1944. Condamné à cinq ans d’indignité nationale par la Haute Cour de justice à la Libération, il ne quitte l’Espagne qu’en 1948, se consacrant alors à l’écriture d’études historiques sur le Premier Empire… Mais en 1922, rien de tout cela n’est encore arrivé et le départ du jeune couple, dont la romance défendue a nourri les ragots locaux, est un crève-cœur mais une nécessité pour sauvegarder l’honneur des familles Pasqua et Rinaldi.

En 1922, André, Françoise et leur petit Antoine s’installent donc dans les Alpes-Maritimes, à Grasse, place de la Poissonnerie. Lui travaille d’abord dans une exploitation agricole du quartier Saint-Jacques puis dans les Chemins de fer Paris-Lyon-Marseille, elle dans une fabrique de parfum, chez Molinard. Par l’intermédiaire d’un cousin, gendarme à Casevecchie et ancien combattant de guerre, André s’engage bientôt dans la police grassoise. Le 28 avril 1927, lui et son épouse sont surtout bénis par la naissance d’un second fils, héros de nos aventures. Il s’appellera Charles, comme son grand-père maternel Carletto, et Victor, comme un de ses oncles paternels, récemment décédé. Capellone et Carletto décident alors de s’établir dans les Alpes-Maritimes, emmenant avec eux le reste de la famille. Ils veulent en effet voir grandir ces deux petits-fils auxquels ils inculquent l’amour de la terre, les sonorités de la langue corse, mais aussi l’art du silence. Si Capellone s’installe à Grasse, Carletto, lui, acquiert une propriété à la montagne, près de Thorenc, où il s’installe avec ses deux autres fils, l’un rapidement emporté par une maladie cardiaque, l’autre, ayant subi de graves sévices pendant la Première Guerre mondiale, travaillant dans l’hôtellerie. L’éducation d’Antoine et de Charles a dès lors quelque chose d’une certaine corsitude. Capellone leur instille le respect de l’autorité, refusant que l’on parle ou rie pendant les repas, frappant parfois les mains des jeunes garnements d’une « cordelette tressée […] qu’il trempait, à toutes fins utiles, dans l’eau du bassin, avant les repas, pour la durcir et dissuader les téméraires, puis qu’il posait, en s’attablant, entre son assiette et sa casquette36 ». Carletto, lui, nourrit l’esprit d’aventure de ses petits-fils, évoquant ses voyages en Europe pour vendre du bois et montrant sa correspondance avec quelques célébrités, parmi lesquelles Georges Clemenceau. En somme, la vie à Grasse est un « tourbillon familial affectueux, généreux, mais où les parents ne badinent pas avec l’éthique des gens simples au cœur noble37 ». Pour reprendre les mots de Charles, les Pasqua sont « une tribu38 ». Quant à ses parents, laissons la parole au petit garçon, qui les observe, comme caché dans l’embrasure d’une porte :

Mon père, homme de devoir et de grande bonté, qui avait commencé dans la vie comme simple gardien de la paix, finit sa carrière à force de travail, comme officier de la paix principal. Ma mère, plus instruite, l’aidait à préparer les examens qui devaient lui permettre de grimper dans la hiérarchie ; je les revois encore tous les deux travaillant le soir à la veillée. Elle était de ces femmes qui, sans bruit et sans se plaindre, savent à la fois tenir un emploi à l’extérieur et s’occuper de leur foyer. Elle ne vivait que pour sa famille, ses enfants, puis, ses petits-enfants39.


À l’école maternelle du plateau Saint-Hilaire et à l’école primaire Carnot, le jeune Charles apprend, jour après jour, les valeurs de la République auprès de M. Chauvrier, son instituteur à l’accent provençal, qui l’accueille même chez lui lorsque ses parents travaillent tard. Il lit régulièrement L’Épatant, un journal de bandes dessinées, où apparaissent pour la première fois Les Pieds nickelés40. Il parle aussi le provençal, indispensable dans la cour de l’école, et s’engage chez les scouts, où il apprend les rudiments de la survie en forêt mais contribue aussi à créer une section dissidente de « petits prolos face aux bourgeois », « son premier engagement politique »41. On le voit jouer « à cache-cache entre la rue des Quatre-Coins et la rue des Fabreries, rentrer chez lui par le chemin des Écoliers, via la rue des Moulinets, la rue de la Fontette, l’étroite rue du Miel, la rue Sans-Peur ou la traverse [de la Semence]42 ». Pour se figurer la ville de Grasse à l’époque, il faut reprendre le Guide Michelin de la Côte d’Azur de 1931, qui vante « un site d’élection, tout ce que la nature peut réunir de charme séduisant et varié, ville des parfums, patrie de Fragonard, qui a conservé une vieille ville du plus pur style provençal43 ». Le lecteur y est invité à emprunter les ruelles tortueuses et les escaliers d’époque, à visiter la cathédrale, la chapelle de l’ancien hôpital, enfin, bien sûr, le musée Fragonard. Profondément marqué par cette identité locale, Charles est un enfant de Frédéric Mistral, le barde de la langue d’oc et la grande figure de la littérature provençale, mais c’est aussi un Corse. Car s’ils grandissent à Grasse, les enfants Pasqua gardent un lien intime et viscéral avec la terre de leurs ancêtres, se rendant régulièrement en vacances dans le hameau de Teppa à Casevecchie. D’ailleurs, à la maison, on ne parle que la lingua corsa. C’est une règle intangible. André y veille, lui qui est devenu gardien de la paix en janvier 1929, à 24 ans, avant d’être promu sous-brigadier cinq ans plus tard, en 1934, se construisant une petite notoriété à Grasse.

Dans l’entre-deux-guerres, tandis que les tensions grandissent entre la France et l’Italie fasciste, qui se verrait bien annexer la Corse voisine, les Pasqua se montrent particulièrement inquiets pour leur terre d’origine. La presse parle en effet d’un possible conflit entre les deux pays méditerranéens. En 1924, le député italien Gioacchino Volpe, « tête de turc de l’historiographie chauvine et impérialiste du régime fasciste44 », crée une association baptisée Gli Amici della Corsica (Les Amis de la Corse), afin de soutenir les prétentions italiennes sur l’île de Beauté. Installée à Milan, elle est secondée par une revue, Corsica, qui ne cache pas ses sentiments anti-français. Benito Mussolini intervient cependant personnellement pour faire cesser la campagne de Volpe, craignant que ses publications n’exposent « les amis de l’Italie [en Corse] à une vigilance toujours plus tatillonne de la police française45 » et ne retardent en conséquence ses projets expansionnistes. En même temps, en sous-main, le gouvernement fasciste finance la création d’un Centro di studi corsi (Centre des études corses), confié au même Volpe, en 1925, lequel est alors chargé de prouver historiquement l’italianité de la Corse. Le centre finance notamment la rédaction de plusieurs biographies de Pascal Paoli et même un quotidien corse en langue italienne, Il Telegrafo. Les autorités françaises ne tardent pas à répondre en interdisant la parution du journal en 1928 et les travaux du centre historique en 1932. Il ne sera pas dit que l’Hexagone s’est laissé faire. Le traité franco-italien de Rome de 1935 fait office d’accalmie dans les relations bilatérales, réglant plusieurs différends territoriaux sur la Côte française des Somalis, en Érythrée, en Libye, au Tchad et en Tunisie. Mais le 30 novembre 1938, un discours du comte Galeazzo Ciano, le ministre italien des Affaires étrangères, réveille les aspirations irrédentistes, les députés fascistes exaltés s’écriant : « Tunisie, Djibouti, Corse ! » Sur l’île de Beauté, Jean-Baptiste Ferracci, le président des anciens combattants corses, y répond par le désormais célèbre serment de Bastia, prononcé au Café des gourmets, boulevard Paoli : « Face au monde, de toute notre âme, sur nos gloires, sur nos tombes, sur nos berceaux, nous jurons de vivre et de mourir Français. » Si de nombreux diplomates italiens regrettent cette polémique, qui rapproche la France de l’Angleterre, le régime fasciste enfonce cependant le clou en publiant, le 5 janvier 1939, dans la revue La Difesa della Razza, une carte raciale des territoires italiens, qui identifie des territoires étrangers mais considérés comme siens du fait de la présence de ses ressortissants, lesquels couvrent, pour la France, la Corse, Nice et la Savoie, mais aussi le territoire des Grisons, le Tessin, le Lyonnais, le Vivarais et une partie du Dauphiné46. Début janvier 1939, le président du Conseil des ministres Édouard Daladier se rend en Corse pour rassurer la population, mais le communiste Gabriel Péri enrage dans L’Humanité : « Pas de Munich pour la Corse47 ! » La menace semble toute proche à Grasse où le mouvement fasciste a établi une agence consulaire, sous la férule du commissaire Lospinoso, un « personnage intelligent, rusé, mondain, camouflé derrière un titre de vice-consul à Nice, adversaire redoutable dont les sentiments francophobes sont bien connus48 ». En 1938, le Fascio de Nice compte d’ailleurs près de 2 200 adhérents et les Balillas, les jeunes fascistes de 8 à 14 ans, 1 400 recrues49. L’inquiétude est telle, à Bastia comme à Grasse, qu’André va jusqu’à faire broder la mention « Vivre et mourir Français » sur la chemisette de ses deux petits garçons. Charles tient son blason d’un ami de Nice et bombe le torse devant ses camarades dans la cour de l’école. Des jours et des années sombres semblent planer sur la France, mais il ne compte pas se laisser abattre et se résigner.

*

Né sur les rivages de la Méditerranée, Charles est un enfant de la Provence. Son charme et sa faconde puisent ainsi dans l’esprit et l’imaginaire de cette région ensoleillée, qu’il ne quittera d’ailleurs qu’à 28 ans, en 1965. Mais Charles est aussi et surtout viscéralement Corse, dans son attachement à la terre, aux traditions, au culte de la famille et du secret. À Paris, au sein des réseaux gaullistes, il fréquentera d’ailleurs de nombreux Corses, qu’il considérera bientôt comme sa seconde famille : Paul et Joseph Comiti, Achille Peretti, Alexandre Sanguinetti, René Tomasini ou encore Roger Romani. Un compagnonnage politique, dont il fait la découverte et l’expérience dans l’épreuve de la Résistance.









CHAPITRE 2
Le maquisard de Grasse



Comme toute une génération d’hommes politiques, Charles Pasqua s’est forgé à l’épreuve de la guerre, et ce malgré son âge : 13 ans en 1940. Entré dans la Résistance alors qu’il n’était encore qu’un jeune garçon, passeur de messages d’abord, maquisard ensuite, combattant courageux enfin, au moment de la Libération, il y dessine les prémices de son caractère et de sa légende politique. La Résistance est en effet l’antichambre de son engagement au service du général de Gaulle, alors même que son entourage familial et ses jeunes années auraient pu nourrir chez lui des aspirations politiques plus à gauche, dans l’esprit du Front populaire et des grands combats sociaux de la fin des années 1930. Une énigme comme il en existe tant d’autres autour du personnage.


Un terreau de gauche

Au cours des années 1930, à Grasse, Charles Pasqua grandit dans un milieu favorable à la gauche, avec un père progressivement converti au socialisme, une mère mobilisée lors des grèves des usines de 1936, et un oncle paternel, Philippe, carrément communiste, dont l’épouse, Marthe, anime même la section locale du parti au marteau et à la faucille ! Dans Le Serment de Bastia, il assure pourtant que ses « parents, très patriotes, ne vers[ai]ent pas tellement dans la politique1 », évoquant plutôt les conversations familiales autour des combats pour les premiers acquis sociaux, comme les congés payés ou la réduction du temps de travail, avec la semaine de quarante heures. Chez les Pasqua, on préfère d’ailleurs les traditions aux réformes, comme les parties de chasse où André emmène souvent Antoine, Charles boudant pour sa part cette distraction familiale qui ne « [l]’intéresse guère2 ». Il préfère suivre, avec gourmandise, les exploits des Quatre Mousquetaires, surnom donné aux quatre joueurs de l’équipe de France de tennis victorieuse, à six reprises, de la Coupe Davis entre 1927 et 1932, se régale du récit de la traversée de l’Atlantique sud par l’aviateur Jean Mermoz, figure de l’Aéropostale, et se passionne pour les récits d’aventures de l’explorateur polaire Jean-Baptiste Charcot, son navire, Le Pourquoi pas ?, sonnant « comme un défi pacifique à une époque où rien ne semblait impossible aux Français3 ». La période a cependant quelque chose de tragique au lendemain de l’accession des nazis au pouvoir en Allemagne, en janvier 1933, et des émeutes du 6 février 1934, place de la Concorde, à Paris. L’Europe subit en effet une mutation à laquelle personne ne semble pouvoir échapper, la menace étant protéiforme, entre l’Allemagne nazie et l’Italie fasciste. En outre, les élections législatives d’avril-mai 1936 ont fait l’effet d’une petite bombe dans les Alpes-Maritimes, au paysage habituellement figé dans le temps. Alors que la gauche n’avait pas d’ancrage particulier dans le territoire méridional, elle compte désormais trois députés sur six, parmi lesquels le radical-socialiste Édouard Jonas, antiquaire de profession, élu dans la circonscription de Grasse, avec le soutien du maire Étienne Carémil, un radical lui aussi, devenu le premier magistrat de la ville grâce à une alliance locale avec la SFIO4. Avec l’arrivée au pouvoir du Front populaire, en mai 1936, les Français rêvent de lendemains heureux et d’un Grand Soir social. Un souffle politique balaye l’ensemble du pays et atteint même le petit garçon de Provence, qui raconte :

Grasse est alors traversée par une immense espérance, celle de ceux qui n’ont pas grand-chose. Mais aussi par la peur des possédants – tous les bourgeois, les commerçants, les propriétaires d’usines, ceux qui détiennent l’argent. Il n’y a pas, dans l’air, qu’une odeur de Habanita ; il y a également un mini-parfum de révolution5.


La révolution, justement, touche l’Espagne voisine, où une coalition de gauche, le Frente popular, est arrivée au pouvoir en février 1936, sur la base d’un programme de partage des biens et des terres. En juillet, en réaction, une insurrection militaire embrase le pays. Une longue guerre civile s’ensuit et divise l’opinion internationale, entre généraux factieux, parmi lesquels Francisco Franco, et forces républicaines. En septembre 1936, malgré ses sentiments personnels, Léon Blum propose un pacte européen de non-intervention afin d’éviter l’escalade du conflit, l’accord prévoyant notamment un embargo sur les livraisons d’armes, mais l’Allemagne nazie comme l’Italie fasciste le violent impunément. Blum opte en conséquence pour une non-intervention dite relâchée, fermant les yeux sur les trafics d’armes à la frontière franco-espagnole. Des milliers de volontaires civils de toutes nationalités s’engagent parallèlement au sein des Brigades internationales afin de soutenir les républicains espagnols, les appels à la mobilisation touchant même la petite ville de Grasse en novembre 19366. Le jeune Pierre Allera, 20 ans, enfant de la commune, s’engage ainsi aux côtés des républicains espagnols, de même que Raymond François, secrétaire régional des Jeunesses communistes des Alpes-Maritimes, qui s’était présenté aux élections législatives à Grasse en 1936. En outre, en juin 1937, l’Union des femmes socialistes françaises crée une colonie pour accueillir les enfants de républicains espagnols engagés dans la guerre à Tourrette-Levens, dans l’arrière-pays niçois, événement qui semble comme rapprocher le conflit des Alpes-Maritimes7.

En même temps, la vague rouge et rose qui balaye le département depuis 1936 n’est pas sans susciter des réactions à droite et à l’extrême droite. Xavier Giacobini, un publiciste d’origine corse, patron de L’Action patriotique depuis le début du siècle, passe ainsi de l’anticommunisme à des positions « xénophobes et antisémites8 », entretenant la peur vis-à-vis des espions et réfugiés politiques espagnols et italiens dans la région. Lui qui se prétend « républicain et démocrate9 » se fait en fait progressivement absorber par le Front de la liberté, créé par Jacques Doriot dans un effort de rapprochement des droites anticommunistes, concrétisé en mai 1937. Lequel Doriot, ancien communiste passé au fascisme, édite également dans la région La Voix du peuple français, un bimensuel anticapitaliste et anticommuniste, qui rivalise de dégoût avec les autres publications pamphlétaires du moment. Ainsi Sud-Est national de Marcel Denis, qui « dénigre avec fureur les républicains espagnols, allant jusqu’à approuver les bombardements allemands sur les villes espagnoles10 ». La Voix du peuple français entretient la même haine vis-à-vis des combattants espagnols, refusant leur accueil sur le sol français et s’insurgeant : « Nice ne doit pas être la poubelle des extrémistes du monde entier. Pas de réfugiés du Frente popular à Nice11 ! » En cette seconde moitié des années 1930, à Grasse, le Parti populaire français (PPF) de Doriot s’enracine d’ailleurs sérieusement dans le paysage politique local. En octobre 1936, 1 200 des 3 375 adhérents du département sont ainsi originaires de l’arrondissement grassois et des sections sont développées dans les exploitations horticoles et la parfumerie12. À quoi répondent des déconvenues locales du parti communiste, à commencer par l’échec de leur candidat à l’élection partielle pour la mairie de Cannes en mars 1937 puis aux élections cantonales d’octobre suivant. Les effectifs du parti dans les Alpes-Maritimes baissent également, passant de 6 000 adhérents en décembre 1936 à 4 700 en octobre 1938, puis sous la barre des 4 000 en 1939, sous l’effet d’une crise de ses instances locales, que l’on croit alors noyautées par la présence d’un agent de Mussolini13.

De leur côté, les Pasqua sont rapidement « déçus du Front populaire14 » et de ce qu’ils perçoivent comme son attentisme face aux crises internationales, à commencer par la guerre d’Espagne. Ils sentent que la marmite européenne est sur le point de bouillir et s’inquiètent de l’absence de réaction officielle du gouvernement français, alors que les Allemands comme les Italiens multiplient, eux, les gestes offensifs, ainsi l’annexion des Sudètes décidée à l’issue de la conférence de Munich, en septembre 1938. Fin mai 1939, l’arrivée de 1 200 réfugiés espagnols au camp de la Sarrée, aux portes de Grasse, fait souffler un vent d’inquiétude sur la petite ville de Provence. La présence des Espagnols, mobilisés comme main-d’œuvre pour l’entretien des chemins ruraux et des sentiers, agite la population autant qu’elle nourrit les ragots sur l’imminence d’une guerre entre la France et ses voisins européens. Alarmé par la situation, le maire Carémil achète en catastrophe des masques à gaz, mais aussi des pelles et des pioches pour organiser la défense de la ville en cas d’attaque. Progressivement, le patriotisme tricolore supplante les ardeurs sociales de la famille Pasqua, d’autant plus à l’annonce de la signature du pacte germano-soviétique d’août 1939, puis lorsque survient la nouvelle de l’invasion de la Pologne en septembre suivant. D’ailleurs, le climat général de violence s’est immiscé jusque dans la vie locale, pourtant d’ordinaire si paisible. Quelques semaines avant la guerre, le brigadier-chef Léonce est en effet abattu par un voleur, qu’il venait d’arrêter avec sa femme mais qu’il n’avait pas pensé à fouiller. André Pasqua est chargé de la traque de l’assassin et le retrouve finalement, ce qui lui vaut une promotion au poste de son ancien chef. Il n’a pas le temps d’y goûter, étant mobilisé au sein du 173e régiment d’infanterie alpine de Corte, où il avait effectué son service militaire dans les années 1920. La guerre est désormais aux portes de la France.

Le 2 septembre 1939, lendemain de la mobilisation générale, le jeune Charles assiste au départ pour le front du 18e bataillon de chasseurs alpins. Il observe silencieusement le passage de la troupe devant la maison familiale, 19, avenue Riou-Blanquet. Les hommes partent « en tenue de guerre, sac au dos, le fusil sur l’épaule, […] en colonnes par trois, bérets sombres au-dessus de lourdes capotes kaki, […] marchant à leur pas cadencé rapide, frappant le sol en un régulier et sourd grondement de leurs souliers cloutés15 ». Quelques mois auparavant, il avait déjà vu partir un de ses cousins, sous-officier dans le 12e bataillon des chasseurs alpins, avec un mélange de fierté et d’inquiétude. Les premières nouvelles n’étaient pas très rassurantes. D’abord stationné à Briançon, ce cousin avait ensuite intégré la Brigade de haute montagne avant de participer à la campagne de Norvège, d’avril à juin 1940. Et si les Français avaient tenu bon et détruit les installations portuaires de Narvik avant leur départ, les Allemands occupaient cependant désormais le Danemark et la Norvège, ce qui laissait songeur sur la suite des événements… Dans son petit village des Alpes-Maritimes, Charles guette donc les nouvelles dans les colonnes du Petit Niçois. Il enrage des nombreux échecs militaires français comme de la déclaration de guerre de l’Italie voisine, survenue le 10 juin et qui amène les combats à quelques kilomètres de chez lui. Jeune scout, il veille parallèlement à l’accueil des premiers réfugiés de guerre, installés au casino et au lycée de Grasse. Le 17 juin, à la radio, le maréchal Pétain appelle à cesser les combats. Charles ne l’entend pas, pas plus qu’il n’entend l’appel à la résistance prononcé le lendemain par le général de Gaulle. L’armistice est signé le 22 juin avec l’Allemagne, le 24 avec l’Italie, qui obtient d’occuper immédiatement Fontan et Menton, où l’italien devient la langue officielle et la lire, la monnaie légale. Des abords du Petit-Saint-Bernard à la baie de Menton, treize autres communes savoyardes et huit hameaux, ainsi que 11 000 hectares d’alpages et de forêts sont occupés par les Italiens16. Au-delà, ils obtiennent la mise en place d’une zone démilitarisée sur cinquante kilomètres, partant de l’estuaire de la Siagne, à l’ouest de Cannes, pour rejoindre la frontière franco-suisse dans le Chablais, en passant par Grasse, Saint-Vallier-de-Thiey, Castellane, Turriers, Chorges, Chabottes, Valbonnais, Goncelin, Saint-Pierre-d’Albigny, Le Châtelard, Annecy, Thorens, La Roche-sur-Foron, Le Biot, Vacheresse et Bise. Les Italiens ne badinent d’ailleurs pas avec leur nouveau pré carré territorial, organisant des visites d’inspection surprises des casernes, dépôts de matériel militaire et usines, ainsi à Grasse, le 21 octobre 1940, où un commissaire italien est justement nommé pour surveiller la population. Même si Grasse ne fait pas partie du territoire occupé, Charles est ulcéré par la présence des Italiens dans la région et la résistance lui paraît en conséquence comme une évidence, mais à 13 ans, alors qu’il s’apprête seulement à entrer en classe de sixième, que peut-on faire si ce n’est s’indigner par la parole et la pensée ? De retour du front en juillet 1940, son père est promu officier de la paix en juillet 1941 mais finalement reclassé en qualité de brigadier-chef en janvier 1942, lorsque Vichy réforme la police municipale. C’est une déconvenue sévère pour la famille ! « Il faut rechercher plutôt dans mes sentiments républicains la raison de cette décision d’autant plus qu’en 1943, un officier de la paix, partisan du gouvernement de l’époque, était nommé à Grasse17 », précise André, qui partage le sentiment de révolte de son fils.

À Grasse, l’ambiance est particulièrement pesante après l’armistice. En juin 1940, alors que les combats viennent à peine de cesser, l’hebdomadaire local Le Progrès provençal s’attaque férocement au député Jonas, suppôt désigné, et au maire Carémil, auquel il reproche « ses origines judaïques et étrangères, ainsi que son manque de loyauté et de soutien envers Daladier18 ». De leur côté, le maréchal Pétain et les siens entendent faire place nette avec la mise en place de l’État français ; c’est le début de la Révolution nationale. Dans le courant de l’été 1940, treize instituteurs de l’arrondissement de Grasse et huit employés municipaux sont relevés de leurs fonctions, tandis que le pavillon du député Jonas est mis sous séquestre et que la commune est forcée de changer de compagnie d’assurance, étant jusqu’alors couverte par un groupe anglais. Le nouveau préfet des Alpes-Maritimes, Marcel Ribière, procède parallèlement à la dénomination des rues : la place Jean-Jaurès devient la place aux Herbes et le boulevard Alice-de-Rothschild, le boulevard Maréchal-Pétain. En novembre 1940, Vichy vote en outre une loi permettant la dissolution de certaines municipalités, visant principalement ses ennemis de gauche. Carémil en fait les frais, lui qui avait été élu avec le soutien de la SFIO locale, étant remplacé par le parfumeur Henri Bénard, un pétainiste patenté, en mars 1941. Grasse souffre également, comme de nombreuses autres villes françaises, du rationnement et des pillages organisés par les troupes italiennes. Le secteur de la parfumerie n’est pas plus épargné, entre problèmes d’approvisionnement et d’exportation, ce qui fragilise toute l’économie du territoire. Spectateur enragé et en même temps tétanisé face à ce déclin français, le jeune Charles comprend pourtant que quelque chose se trame autour de lui. Les Pasqua et les Rinaldi n’ont en effet pas dit leur dernier mot et sont prêts à l’action. L’été 1941, passé en Corse chez des cousins, parmi lesquels l’inénarrable Ours Léon, semble une ultime parenthèse de féerie dans ce monde en guerre. Charles y parcourt la montagne avec une longue-vue, « à la manière d’un pirate19 », se baignant dans la rivière et se promenant à dos d’âne, son compagnon de fortune, le bien nommé Corsu. L’hiver 1941-1942, particulièrement rude, le ramène brutalement à la dure réalité. Une lueur d’espoir semble toutefois apparaître au bout du chemin. C’est qu’à Grasse, en décembre 1941, deux premiers foyers de résistance s’organisent autour d’Alexandre Bender, directeur du syndicat d’initiative de la ville, et de Léon Chiris, patron de la parfumerie du même nom.




Tartane-Phratrie

À l’été 1942, mûrs pour agir, André et Philippe Pasqua font la rencontre d’un émissaire du réseau de résistance Phratrie, venu de Nice pour monter une antenne locale à Grasse. Pendant longtemps, la France libre et ses services secrets, le Bureau central de renseignements et d’action (BCRA), se sont en effet appuyés sur le réseau clandestin de la Confrérie Notre-Dame (CND), mais une série d’arrestations l’a décapité en mai 1942. À l’été suivant, à Lyon, le résistant Jacques Robert monte donc le réseau Phratrie, avec Jean-Louis Chancel, Antoine Masurel, le capitaine Mouchet et Claude Vérillon pour reformer les rangs20. À Nice, ils réactivent un ancien de la CND, le médecin Yves Le Crom-Hubert (Yvonne), afin de développer le sous-réseau Tartane. Il se déploie alors en zone sud – à Nice avec l’avocat Jacques Lippmann (Chrono II) et le commissaire Georges Fluchaire ; à Toulon, avec Robert Le Planquais, un officier de la marine marchande ; à Cannes, avec Pigeon, un vendeur d’appareils radio – mais aussi en Normandie, sous l’indicatif Masséna21. Tous ces hommes remplissent une mission essentielle au regard des Alliés : assurer une chaîne de renseignements sur les mouvements militaires des forces allemandes et italiennes en France. En pratique, leur réseau fonctionne grâce à un système de boîtes aux lettres, elles-mêmes reliées au système central de Tartane-Masséna, qui se trouvent respectivement chez Louis Garnier (Georges), le journaliste François Crucy (Lamartine) et un brocanteur niçois, d’origine corse, du nom d’Émile Clavel (Goupille).

C’est Clavel/Goupille qui se rend à Grasse, à l’été 1942, pour rencontrer les frères Pasqua, afin de disposer d’observateurs dans la région et de nourrir son réseau, faisant par hasard la connaissance de Charles, « jeunot silencieux, en culottes courtes, avec un béret vissé sur la tête22 ». Contre tous ses biographes, Charles assure pourtant que la prise de contact entre Tartane-Masséna et son oncle Philippe s’est faite par l’intermédiaire d’un médecin corse nommé Veschi, qui résidait à Nice et serait venu faire une vacation à l’hôpital de Grasse23. La famille Pasqua n’attendait en tout cas que cette proposition pour se jeter à l’eau. L’oncle Philippe est en effet « un sacré baroudeur24 », prêt à en découdre, comme le reconnaît volontiers son neveu. Né en décembre 1906 à Aghione, il est entré dans la police comme André après son arrivée à Grasse et appartient à la Sûreté nationale au moment de la guerre25. Envoyé à Beyrouth pendant son service militaire, il sert en Syrie de janvier à mai 1940 et, de retour en Provence, se fait remarquer par son esprit résistant, défilant notamment dans les rues de la ville, le 14 juillet 1941, avec un drapeau tricolore bricolé grâce à trois chemises cousues entre elles. À l’été 1942, les frères Pasqua fondent donc le sous-réseau Tartane-Piraterie, antenne grassoise du réseau Tartane-Masséna – nom de code « qui avait un petit côté corse qui n’était pas pour leur déplaire26 ». Toutefois, une erreur de transmission radio à Londres le fera, pour la postérité, inscrire comme le réseau Tartane-Phratrie. L’erreur provenant certainement du fait qu’à Londres on comprend que le sous-réseau Piraterie appartient au réseau Tartane-Masséna (d’Yves Le Crom-Hubert), lui-même sous-réseau du réseau Phratrie (de Jacques Robert). Bref, les Pasqua enrôlent rapidement leurs frères, sœurs, beaux-frères et belles-sœurs, ainsi que des cousins, mais pas encore le jeune Charles, dans cette aventure de l’ombre au service de la Résistance. C’est le cas de François, petit frère d’André et de Philippe, et oncle de Charles, qui est chargé d’observer les mouvements de troupes ennemies dans le quartier de la gare de La Bocca, à Cannes27.

En novembre 1942, la situation prend cependant un nouveau tournant dans les Alpes-Maritimes. Après le débarquement des Alliés en Afrique du Nord, les forces de l’Axe se partagent en effet la zone libre française. Le 5 décembre, la ligne de démarcation germano-italienne est fixée : Saint-Julien-en-Genevois, Bellegarde, Nantua, Pont-d’Ain, Ambérieu, Vienne, la vallée du Rhône jusqu’au confluent de la Durance, Peyrolles, Trets et Bandol. Tandis que l’occupant italien s’installe au Parc Palace de Grasse et au Grand Hôtel de Cannes, une rafle de juifs est organisée par les autorités françaises pour complaire aux Allemands, laquelle conduit à l’arrestation de 1 800 personnes fichées, dont 127 dans l’arrondissement de Grasse et 5 dans la commune28. Si le préfet Ribière tente de rassurer les maires des Alpes-Maritimes en affirmant que l’armée italienne « n’est pas composée de troupes d’occupation mais de troupes d’opération29 », l’arrivée des soldats ennemis pèse sur le moral des habitants : installation de baraquements dans le collège des jeunes filles de Grasse, vol de denrées alimentaires, notamment des légumes, etc. Sous l’influence d’André et de Philippe Pasqua, le commissariat de Grasse devient le centre névralgique de la Résistance pour toute la région niçoise, abritant une fabrique de faux papiers. Un ancien reporter photographe touché par la tuberculose, Arthur Appollot, y produit des portraits pour les faux documents d’identité. Leur réseau coexiste alors avec d’autres groupements locaux de résistants, ainsi le réseau d’évasion Andalousie de Charles Héritier et Roger Michelis ou le réseau d’espionnage Marco Polo de Gaston Fléchier et Victor Quaranta.

Début 1943, Philippe (Rives) et son épouse, connus pour leurs sympathies communistes, sont arrêtés et incarcérés à la prison de Nice, puis à Marseille, enfin à Compiègne, avant la déportation à Sachsenhausen, en Allemagne, et in fine à Falkensee, à vingt-cinq kilomètres de Berlin30. André (Le Pré) prend en conséquence la tête du sous-réseau Tartane-Phratrie, tandis que Charles entre enfin dans la Résistance, à quelques mois de ses 16 ans, sous les noms de code de Prairie31 puis de Filochard32. Sa mission est simple : observer les mouvements de troupes allemandes et italiennes dans la région. Il s’y attelle avec enthousiasme, aidé de son ami Raymond Dupont, alias Bosquet, un jeune scout comme lui, dont les parents, fleuristes, habitent un des carrefours de la ville. C’est une position idéale pour ne rien manquer des allées et venues de l’ennemi et reporter scrupuleusement les informations collectées sur des cartes. Ni attentat, ni sabotage pour les deux adolescents de Grasse mais des tâches de renseignement tout aussi essentielles. Il leur arrive parfois de se rendre jusqu’à Nice pour donner les précieuses indications à un certain Rostand, restaurateur du boulevard Raimbaldi, en fait un des agents de Tartane-Masséna. Les deux jeunes garçons s’ennuient cependant fermement, fantasmant des combats armes à la main, et ils décident en conséquence, pour tuer le temps, de désamorcer un champ de mines avec leurs couteaux, ce qui vaut à Charles une remontrance paternelle… mais aussi, quarante ans plus tard, un brevet de démineur, lorsqu’il devient ministre de l’Intérieur33.

Dans Grasse occupée, la Résistance continue parallèlement de s’organiser, semaine après semaine, même si les initiatives ne sont pas toujours coordonnées. Alexandre Bender, désormais affilié à l’Organisation de la résistance de l’armée (ORA), forme ainsi des maquisards dans le massif de l’Audibergue, en lien avec le maquis de Valbonne et de la Foux-de-Peyroules. Grâce à un imprimeur de la rue des Fainéants, un certain André Kalin, il produit également de faux documents pour la résistance locale, en plus des clichés réalisés par Arthur Appollot. En outre, arrivé à Grasse en mars 1943, où il est un temps employé à l’usine Chiris, l’enseigne de vaisseau Joseph Oberto (Durival) développe le réseau local de l’Armée secrète (AS) avec l’aide du lieutenant-colonel Étienne Gilgenkrantz. Des opérations commando sont menées contre l’occupant, ainsi des tirs sur des camions italiens, le 4 mai, ou sur une patrouille de soldats, le 11 juillet34. Mais les choses changent radicalement avec l’invasion alliée de la Sicile, en juillet 1943. L’hypothèse d’un débarquement en France se rapproche en effet et intensifie logiquement les activités résistantes dans la région. Le 8 septembre, à la suite de l’armistice de Cassibile signé entre les Alliés et l’Italie envahie, les Allemands s’emparent de la zone d’occupation italienne du sud-est de la France. Les nazis y organisent une grande rafle de 25 000 juifs, qui conduit à l’arrestation de 15 personnes à Grasse, ainsi qu’à de nombreuses spoliations de biens35. Installée à l’hôtel L’Hermitage de Nice et à la villa Montfleury de Cannes, la Gestapo traque sans relâche les résistants français.

Dans cette période de périls, les résistants grassois se serrent les coudes. André Pasqua prête ainsi main-forte à Durival, l’inspecteur de police Chabert et l’adjudant-chef de gendarmerie Rossi s’associant également au duo, le tout grâce à la couverture du colonel Soymié, commandant de la légion de gendarmerie de Nice36. Malgré son arrestation et sa détention momentanée dans des prisons italiennes à l’été 1943, Bender retrouve pour sa part Grasse puis les neiges de l’Audibergue à l’automne, en compagnie du docteur Pierre Colomban, un spécialiste de la tuberculose, de tendance socialiste. Toutefois, la Résistance locale est coupée de ses contacts extérieurs à la suite d’un coup de filet des Allemands dans la région de Nice en octobre 1943. Elle reste en conséquence désorganisée et sans chef jusqu’en février 1944, lorsque Durival prend finalement le commandement de toute la résistance de l’arrondissement de Grasse. La période n’est, du reste, pas facile pour les hommes et femmes de l’ombre. De novembre 1943 à août 1944, les Alpes-Maritimes font en effet l’objet de plus de 20 bombardements aériens visant les installations industrielles, ferroviaires, portuaires, ainsi que les ponts, avec un bilan de 740 blessés et 9 380 sinistrés, ce qui nourrit le discours critique des collaborationnistes. L’étau allemand se resserre également autour de la Résistance. En mai 1944, alors qu’il se rend à Nice pour y livrer une correspondance au réseau Tartane-Masséna, Charles manque de peu l’arrestation. Son autobus est contrôlé à deux reprises. La première fois, lisant un journal ouvertement collaborationniste, il n’est pas contrôlé par la Wehrmacht et cache simplement son colis à ses pieds ; mais la seconde, arrêté à Saint-Laurent-du-Var et secoué par des Allemands, il ne doit son salut qu’à un gendarme d’origine corse, qui rassure faussement les soldats et lui permet de poursuivre sa route, comme il le raconte soixante-dix ans après les faits :


Alors un gendarme français, un gros type débonnaire, décoré de la Médaille militaire, nous rejoint et me dit avec un fort accent corse :

« Eh, petit, faut faire attention avec ces gens-là. Ils ne sont pas comme nous. »

Devant le soldat allemand médusé, nous nous mettons à nous parler en corse. Le gendarme me demande comment je m’appelle, d’où je viens, où je me rends. Excédé, l’Allemand se met à vociférer. Le gendarme ne se démonte pas et répond au soldat :

« C’est bon, vous pouvez le laisser, je le connais. »

Je rejoins le groupe des voyageurs qui ont déjà été fouillés. Mais, au moment de repartir, un autre officier SS fait de nouveau stopper le car. Il nous dévisage une fois de plus, passe lentement la main dans le filet et tombe sur mon petit paquet. Il le soupèse, fait la moue et le repose. S’il l’avait ouvert, catastrophe ! Je l’ai échappé belle37.



C’est à l’ingéniosité d’un ami de la Résistance que Charles doit d’éviter l’arrestation et certainement l’exécution :

[L’officier allemand] trouve le paquet que j’avais déposé. Il le lit : « Envoi de Me X, notaire à Grasse, à Me X, notaire à Nice », tout cela agrémenté de magnifiques cachets de cire rouge. Il hausse les épaules, repousse le paquet et donne ordre aux passages de rembarquer. J’ai une pensée pleine de reconnaissance pour mon camarade de réseau Raymond Dupont, qui avait eu l’idée de cet emballage. Je lui dois certainement la vie38.


Quelques semaines plus tard, le 6 juin 1944, le débarquement allié de Normandie galvanise les résistants des Alpes-Maritimes, qui sabotent les voies de communication à l’appel du message codé « Méfiez-vous du toréador ! » Le 11 juin, la Gestapo de Nice réplique en fusillant onze résistants à Saint-Julien-du-Verdon. À Grasse, les Allemands rôdent autour de la maison des Pasqua, qui est perquisitionnée, les hommes de la famille n’échappant au pire que « grâce à la tante Adélaïde qui parvient à cacher leurs armes dans un bassin rempli de cendres39 ». Début juillet 1944, André et Charles sont à leur tour arrêtés par les Allemands, qui suspectent le père d’avoir laissé deux des hommes du commissariat de Grasse prendre le maquis. Charles se sort de ce pétrin en quelques heures, mais André est retenu une dizaine de jours et violemment torturé, la mâchoire fracturée, gardant néanmoins, comme l’écrira plus tard un de ses supérieurs, « un silence magnifique sur ce qu’il savait de son action, de ses camarades et de ses chefs40 ». Finalement rendu à la liberté sans réelle explication, ce qui le laisse particulièrement méfiant, il reçoit la visite d’un officier de renseignement allemand, qui lui dit désapprouver les méthodes employées à son égard, renâclant à la torture. Il lui transmet ses excuses sincères… et l’invite à prendre « des vacances41 », lui laissant entendre qu’il n’a obtenu qu’un court répit avant un nouvel interrogatoire musclé ! Le message est on-ne-peut-plus-clair. Les Pasqua quittent donc Grasse dans la précipitation et trouvent refuge dans le maquis voisin du capitaine Georges Foata (Morgan), le père, la mère, Antoine et Charles, désormais cachés dans une grange, dans les environs de Thorenc, au-dessus de Saint-Vallier.




Le libérateur

À Grasse, les autres résistants ont aussi dû prendre la route de la montagne, ainsi Durival, parti avec une soixantaine de soldats, 41 mitraillettes et 20 fusils pour les maquis de Canaux et de la Foux-de-Peyroules, sur les ordres du commandant Pierre Lécuyer (Sapin), le chef régional de l’ORA42. Ayant rejoint le capitaine d’active de Lestang-Labrousse (Rodolphe), dans la région de Beuil, les maquisards font sauter une série de ponts et déclarent contrôler une zone en état d’insurrection43. Peu enthousiastes à l’idée de voir l’arrière-pays se soulever, les Allemands répondent férocement au coup de force, en jetant de nombreuses unités dans la bataille, les 17-18 juillet 1944, avec un rapport de force d’un pour dix, mais les résistants tiennent bon et, mieux, ils mènent la guérilla à Cians, Puget-Théniers et Villars-sur-Var, gagnant un temps précieux pour les Alliés. La Gestapo niçoise, de son côté, redouble d’énergie, multipliant les arrestations, exécutions et actes de torture. C’est le cas d’Hélène Vagliano (La Veilleuse), une Parisienne d’origine grecque, organisatrice des services sociaux de la Maison des prisonniers de Grasse. Dénoncée par une de ses amies, elle est fusillée avec 21 autres otages dans le quartier de l’Ariane, à Nice, le 15 août, jour du débarquement de Provence.

Bien qu’étant au maquis, Charles suit tous ces événements en se rendant chaque jour chez un chef cuisinier communiste d’un village voisin, Valderoure, qui possède une radio44. Trois jours avant le débarquement de Provence, la consigne est passée par message codé de saboter les lignes de communication et les voies de circulation dans la région. Les hommes du capitaine Morgan, « un baroudeur barbu qui a juré de ne se raser qu’à la victoire45 », s’y appliquent méthodiquement. Le 14 août, c’est Charles qui, à bicyclette et en pleine nuit, court prévenir son père et les maquisards de l’imminence du débarquement, ayant entendu les mots fatidiques : « Nancy a le torticolis. » Le soir du 15 août, alors que les Américains et les Français accostent sur les plages de Provence, Charles et un petit groupe de maquisards tombent par hasard sur deux jeeps américaines, perdues sur les petites routes des Alpes-Maritimes46. C’est l’épreuve du feu pour le jeune homme, la compagnie de fortune, renforcée par un parachutiste français, montant en effet à l’assaut d’une crête voisine tenue par les Allemands, mais les tirs se perdent dans la nuit et le combat n’a finalement pas lieu. Le groupe du capitaine Morgan, affilié au Mouvement national des prisonniers de guerre et déportés, et le 8e bataillon des Francs-tireurs et partisans communistes (FTP) occupent alors la vallée de la Vésubie, obtenant la reddition de la garnison allemande de Saint-Martin-Vésubie (39 hommes) le 16 août, puis celle de la garnison de la Tinée (79 hommes), retranchée dans l’usine du Bancairon, le 19 août.

Les premiers jours du débarquement semblent pourtant bien calmes au jeune Charles. Les forces alliées s’installent en effet dans une position défensive à l’est, une seule opération ayant lieu dans les Alpes-Maritimes, dans la nuit du 16 au 17 août, une batterie allemande de l’île Sainte-Marguerite, au large de Cannes, ouvrant le feu sur les avant-postes américains de Théoule-sur-Mer, avant d’être détruite par le destroyer américain USS McLanahan47. Des portes de Fayence à Mandelieu-la-Napoule, les Américains forment une ligne de défense fixe, anticipant une contre-attaque allemande, mais le 20 août, le service de décryptage des Alliés capte un message confiant à la 148e division allemande le soin de défendre le secteur de Grasse le plus longtemps possible, avant de se replier vers Nice, puis d’établir une ligne de défense entre le col de Larche et Menton. Le lendemain, le général américain Alexander Patch ordonne en conséquence une offensive à l’est pour établir une nouvelle ligne de défense allant cette fois de Cannes à Grasse. Le 21, les Américains attaquent Mandelieu-la-Napoule, tandis que le groupe du capitaine Morgan prend la direction de Turini, avant de faire précipitamment demi-tour, ayant appris qu’une colonne allemande d’une centaine d’hommes descendait justement de ce col vers La Bollène-Vésubie !

Alors qu’il est envoyé saboter un pont, le jeune Charles voit son premier mort de la guerre, un résistant varois, Jeannot, abattu sous ses yeux par un guetteur allemand48. Qu’importe, il refuse d’abandonner le combat. À la limite parfois de l’inconscience, il n’hésite pas à prendre tous les risques pour participer aux actions militaires de la Libération. Le 22 août, devant le succès de l’opération des Alliés, le général américain Robert T. Frederick obtient de pousser encore plus avant son avantage en définissant une nouvelle ligne de défense allant du col de Larche à l’embouchure du Var, mais Patch, son supérieur, lui ordonne de s’arrêter aux portes de Nice. De son côté, touchée par des bombardements alliés dès le 15 août, notamment dans les quartiers de La Roque et de Sainte-Lorette, Grasse est enfin libérée par les Américains au petit matin du 24 août, ceci grâce à l’aide décisive d’une poignée de résistants locaux, parmi lesquels Arthur Appollot, Jean Césari et… André Pasqua49 !

Dans la ville de leur enfance, Charles et son ami Dupont se frottent à nouveau à un champ de mines, dans le jardin de la princesse Pauline, épisode dont ils rapportent un souvenir à l’adjoint en charge du groupe Morgan, l’adjudant Antoine Pierazzi (Verger), un sous-officier de la Coloniale, qui les tance vertement en se voyant remettre une mine désamorcée : « Mais vous êtes complètement cinglés ! Fichez-moi le camp, je ne veux plus vous voir ! Je n’ai pas envie d’y laisser ma peau, avec vos conneries50 ! » Avec les combats, Charles a pris le goût du risque et du sang, au point d’envisager d’exécuter une Française, les hommes de la Résistance considérant « qu’elle flirt[ait] beaucoup trop avec les SS et qu’elle leur servirait d’agent de renseignement51 ». Rendez-vous est donné à la jeune femme, qui pose finalement un lapin aux maquisards et sauve sa vie sans le savoir. Charles la retrouve, quelques jours plus tard, alors que ses compagnons d’armes viennent de faire une trentaine de prisonniers allemands et italiens. Pris d’un remords, il décide au dernier moment de la cacher dans une chambre d’hôtel de Thorenc pour lui éviter des représailles… Cas de conscience ? Il n’en parlera jamais.

Armé d’une mitraillette américaine Thompson, il jette toutes ses forces dans la bataille, s’inscrivant dans le sillage des forces alliées. Le capitaine Morgan a beau alerter son père, rien n’y fait : « Écoute, André, il faut que tu calmes un peu Charles. Il est tout fou, il en fait trop, ça va finir par être dangereux pour lui52. » Le 23 août, les Allemands lancent une contre-offensive qui leur permet de reprendre Levens, malgré la résistance honorable du 8e FTP et un renfort du groupe Morgan. Une première tentative de libération, ordonnée par le commandant Gauthier (Malherbe), se heurte à la résistance allemande. Ce n’est qu’aidés des Américains, d’abord par un tir d’artillerie le 26, puis par la mobilisation du 517e régiment de parachutistes le lendemain, que Charles et les Forces françaises de l’intérieur (FFI) libèrent la ville le 27, capturant 87 prisonniers. Les Allemands quittent finalement Levens dans la précipitation, prenant le chemin de la retraite par Nice. Paralysé par une grève générale, le chef-lieu des Alpes-Maritimes est l’objet d’une insurrection de 350 partisans, le 28 août, au soir duquel les dernières troupes allemandes quittent le terrain.

Le 31, de son côté, le capitaine Morgan reçoit l’ordre de reprendre son opération sur Turini, mais alors que les maquisards s’apprêtent à en découdre, le chef de convoi, agacé du comportement de Charles, le renvoie brutalement à l’arrière : « Ici, on ne fait pas ce qu’on veut53. » Il lui sauve en fait et sans le savoir la vie, les Allemands ayant tendu une embuscade aux résistants, au Pra d’Alart, dont aucun ne reviendra. L’offensive sur Turini, conduite sans appui américain, s’avère un échec terrible pour les forces françaises. Elle a pour conséquence une reprise en main des actions militaires des FFI par l’état-major américain, tandis que le commandant Lécuyer cède la place au colonel Lanusse, nouveau chef de la région des Alpes-Maritimes54. Après avoir détruit le port de Villefranche-sur-Mer et le phare de Saint-Jean-Cap-Ferrat, les Allemands établissent, eux, leur nouvelle position défensive sur le mont Agel, fortifiant un avant-poste dans le village de La Turbie, où un accrochage sérieux a lieu avec les Américains et les Français le 2 septembre 1944.

Le lendemain, alors que les Allemands quittent la principauté de Monaco, Lanusse et Lécuyer créent huit unités françaises chargées d’appuyer les Américains à l’est et au nord de Menton, dans la Vésubie et dans la Tinée. L’armée des anciens maquisards reste cependant une force de fortune. « Si les hommes sont habillés à l’américaine, ils n’ont qu’une tenue, une chemise, un caleçon, une paire de chaussures. L’armement est disparate. Si un bataillon ne possède que des fusils anglais, les munitions correspondantes manquent. Ailleurs, il y a 36 catégories d’armes ramassées au gré des combats55 », note un officier français. Les Américains sont d’ailleurs très critiques du « manque d’entraînement des troupes FFI » et de leur « nervosité »56. Tandis que les armées alliées poussent vers le nord après la libération de Nice, Charles dit son souhait de poursuivre les combats à leurs côtés au sein de ces nouvelles unités françaises, mais son père refuse net : « Nous avons fait notre devoir, maintenant ça suffit. Je vais retourner au commissariat, et toi à l’école. Je veux que tu aies ton baccalauréat57. » Démobilisés, les Pasqua retrouvent donc Grasse, à l’exception de l’oncle Philippe, déporté. André entre à la Commission d’épuration et Charles devient membre d’une « unité américaine de police et de renseignement58 », sous la direction d’un ancien de la Coloniale, ferraillant avec les Francs-tireurs et partisans communistes, qui rêvent d’une prise du pouvoir manu militari. Sa vie est désormais faite d’interventions diverses et variées pour calmer les ardeurs des milices patriotiques, ainsi lorsqu’il s’interpose entre des communistes et un ancien militaire, assiégé chez lui, « persuadé qu’ils [allaient] violer ses deux filles de quinze et seize ans59 ». « Mon quotidien à la fin de cette guerre qui n’en finit pas, c’est de faire en sorte de ne pas laisser le désordre s’installer60 », conclut le jeune homme, laconique. Il passe ainsi la plupart de son temps avec les justiciers de la Libération, trafiquants de cigarettes américaines comme nouveaux shérifs de Marseille, Nice et bien sûr Grasse. L’accuse-t-on de fréquenter des gens peu recommandables, voire carrément des salauds ? Il s’en défend :

Pendant longtemps, avant que n’apparaissent les nouvelles générations qui n’ont pas connu la guerre, les choses étaient assez simples pour moi. Il y avait ceux qui avaient fait la Résistance et ceux qui ne l’avaient pas faite. Ce n’était pas du tout une quelconque solidarité d’anciens combattants. Cela allait beaucoup plus loin. […] Pendant des années, c’était un peu à cette aune-là qu’on jugeait les gens. Alors le reste, l’éducation, les titres universitaires, la fortune, la réussite, et même la moralité, au sens qu’on lui donne généralement, cela n’avait pas beaucoup d’importance61.


La situation politique est par ailleurs délicate à Grasse à la Libération. Le maire Carémil, un temps prisonnier des Italiens, espère en effet retrouver son siège d’édile local, mais il se trouve opposé au docteur Colomban, résistant et chef du Comité local de libération. Le sous-préfet de Grasse est contraint d’intervenir personnellement pour départager les deux hommes le 16 novembre 1944. Une nouvelle municipalité se met finalement en place, avec une équipe « plus ancrée à gauche, plus jeune, comptant une femme et surtout de nombreux ouvriers et artisans62 ». Élu maire le 18 mai 1945, le docteur Colomban s’attaque à la réforme de l’hôpital local, qu’il estime être sous la coupe des parfumeurs, fait démolir les taudis insalubres de la vieille ville, dans le quartier Rouachier, et réaménage le réseau de distribution d’eau en renforçant les prélèvements dans la rivière du Loup.

Mais l’ambiance n’est pas qu’à la liesse et le comité d’épuration, dans lequel siège André, règle aussi ses comptes avec les collaborateurs du régime de Vichy : cinq Grassoises sont tondues, place des Aires, tandis que l’ancien maire Bénard est battu publiquement et laissé paralysé à vie63. Charles ne peut cependant se résoudre à ces lynchages publics, si ardemment réclamés par certains revanchards. Il se dit même écœuré par les règlements de comptes à répétition orchestrés par les communistes. À l’identique, son père agit pour sauver un certain Daugreilh, directeur de l’Office de placement allemand pendant la guerre, dont il plaide la cause devant les juges, après que les Francs-tireurs ont tondu son épouse et sa fille. Très ému par ce spectacle, Charles tient à offrir un foulard pour couvrir le crâne d’une des deux malheureuses. Au lieu d’être fusillé, l’intéressé s’en sort finalement avec vingt ans de réclusion. À sa libération, en 1964, il ne manque pas de dire sa reconnaissance à la famille Pasqua, proposant de révéler le nom de l’homme à l’origine de leur arrestation à Grasse, vingt ans plus tôt64. André refuse, estimant que le temps de la revanche est passé, ce qui n’est pas l’avis de Charles. Il n’a en effet rien oublié de l’interrogatoire musclé que son père et lui ont subi et se dit même prêt à se rendre justice personnellement s’il le faut. Tempéré par son père, il n’en fera rien, mais l’épisode est significatif des vieilles blessures de guerre jamais vraiment cicatrisées. Le nom du coupable ne leur sera jamais révélé, Daugreilh emportant son secret dans la tombe. La cour de justice d’épuration de Grasse a fonctionné du 19 février 1945 au 26 juillet 1946 et traité 240 cas de collaborateurs locaux (205 hommes, 35 femmes). En tout, sur une population de 20 000 habitants, Grasse a perdu 75 citoyens pendant la guerre : 35 soldats ou FFI, 27 déportés, 4 prisonniers et envoyés au STO, 7 exécutions, enfin 2 victimes de bombes et de mines65.

Fin 1944, le jeune Charles, désormais 17 ans, est décoré de la croix du combattant volontaire de la Résistance et de la Médaille de la France libre, en récompense de son action pendant la guerre. Son dossier d’ancien combattant parle pour lui :

A fait preuve d’un patriotisme ardent, nous apportant des renseignements de la plus grande valeur, toujours volontaire pour les missions dangereuses, a été arrêté avec son père, l’officier de paix André Pasqua, a tenu tête à l’officier allemand qui l’interrogeait, gardant un silence magnifique sur tout ce qu’il savait, empêchant ainsi de nouvelles arrestations66.


Pourtant, Charles refuse d’être considéré comme un héros, arguant qu’il « n’a pas fait grand-chose mais qu’il a simplement aidé son père alors qu’il n’était qu’un gosse67 ». Il se remet donc aux études, armé de sa carte d’ancien combattant et d’un diplôme de soldat sans uniforme des Forces françaises combattantes. Il sait que, pour lui, le combat ne fait que commencer.

*

Entré dans la Résistance alors qu’il n’était encore qu’adolescent, Charles s’est révélé dans l’épreuve de la guerre. Sa rage de vivre comme son désir de combattre les armes à la main lui ont fait prendre tous les risques, au désespoir de ses parents comme de ses commandants. Il déborde d’énergie et de désir de servir, quitte à mettre sa vie en péril. En même temps, alors que le maquis est souvent l’expérience d’une solidarité humaine qui dépasse les clivages partisans, la Libération et l’épuration marquent, chez lui, un tournant dans sa construction politique. Les excès de la fin de la guerre le poussent en effet vers un anticommunisme féroce et en font, par conséquent, un gaulliste résolu, une sorte de « croisé à la croix de Lorraine68 ».









CHAPITRE 3
Le temps du Rassemblement



Jeune résistant plein d’ardeur et de fougue, Charles Pasqua devient rapidement « un militant et un gaulliste de cœur1 ». Sorti de la guerre avec une aversion profonde pour le communisme, il épouse en effet les contours de l’action politique du général de Gaulle, entrant, à partir de l’été 1946, dans une famille qu’il ne quittera plus et dans laquelle il apparaît, dès les premières heures, comme un organisateur hors pair et un orateur génial. Compagnon historique et fidèle des différents partis gaullistes de la IVe République, de l’Union gaulliste au Rassemblement du peuple français, en passant par leurs services d’ordre aux pratiques parfois discutables, il y retrouve l’adrénaline de la Résistance et le sens de l’engagement. Ses années d’après-guerre sont ainsi déterminantes dans la construction de son militantisme gaulliste.


L’écurie Capitant

En septembre 1945, avec deux baccalauréats en poche, Charles se décide pour des études de droit, rêvant d’une carrière d’avocat. Ne pouvant cependant se permettre d’étudier à la faculté d’Aix-en-Provence pour des raisons financières, il opte alors pour l’Institut d’études juridiques de Nice, plus abordable et plus proche géographiquement. Créé par un arrêté ministériel du 23 décembre 1938, l’Institut doit son ouverture à Louis Trotabas, originaire de Grasse, professeur à la faculté de droit d’Aix-en-Provence, premier directeur de l’établissement, et au maire Jean Médecin, soucieux de développer une offre de droit et de sciences politiques pour les enfants du pays. Après-guerre, l’Institut connaît un véritable succès avec 532 inscrits en 1946 (contre 234 en 1940), situation qui va crescendo avec l’organisation de sessions d’études à caractère international dans les années 1950, en présence d’invités de marque comme le maréchal Alphonse Juin ou Jean Monnet2. Au cours de sa scolarité à l’Institut, Charles se lie d’amitié avec un camarade de classe à la fine moustache et aux costumes croisés, d’un an son cadet, Jacques Médecin, le fils de l’ancien maire de la ville et lui-même futur député-maire de Nice, qui raconte :

Charles était un personnage plein de richesse, de folklore, qui tenait à cet accent que j’ai personnellement perdu. Il était svelte, charpenté, mais nullement massif. Il avait l’art de savoir écouter, lui-même restant silencieux, attentif. S’il parlait peu, il avait toujours le mot précis, rare parfois, qui lui permettait d’exprimer très exactement sa pensée3.


De l’Institut, Charles garde le souvenir « d’ennui et d’éloignement astronomique de la vie […] mais aussi un goût d’apprendre en toutes matières et toutes choses par la lecture [et] la conversation4 ». Pour payer ses études et soulager ses parents, il travaille parallèlement dans un commerce de vins, à Grasse, avenue Sidi-Brahim, ce qui lui vaut de faire le tour des bistrots et cafés de la région pour promouvoir les vins du cru. Un métier qui n’est pas pour lui déplaire, même si le démon de la politique s’est emparé de lui depuis la Libération et le laisse donc insatisfait par sa situation. Il ne peut en effet se résoudre à un quotidien tranquille, voire répétitif, sous le soleil de Provence et il est bien décidé à s’engager dans la vie de la cité. Oui, mais pour qui ? Après avoir présidé le Gouvernement provisoire de la République française, le général de Gaulle a quitté brusquement le pouvoir en janvier 1946, dénonçant la composition de la nouvelle Assemblée constituante, élue en novembre 1945, et le projet politique des communistes et socialistes, qu’il considère comme un retour au régime des partis et aux méthodes de la IIIe République. Le référendum constitutionnel élaboré par les parlementaires de gauche ayant été rejeté par les Français le 5 mai 1946, le Général tente un retour sur la scène politique depuis la Vendée, où il se recueille sur la tombe de Georges Clemenceau, en présence de nombreux résistants. Là, il laisse entendre qu’il se tient encore à la disposition du pays et des Français pour les guider vers leur destin :

Son exemple et celui des armées qu’il a naguère aidées jusqu’au salut, pour combien auront-ils compté dans ce qui vient une fois encore d’être fait pour sauver la patrie ? […] L’exemple de Clemenceau, inébranlable au milieu des tempêtes, intransigeant dans sa foi en la France, inlassablement dévoué à la cause de la liberté, d’autant plus dur et d’autant plus ardent qu’il voyait fléchir plus d’âmes et s’amollir plus de cœurs, pour combien aurait-il compté dans les décisions prises par ceux qui eurent, au cours de la guerre, la charge du sort de l’État à partir du fond du gouffre ? […] En ce jour, près de cette tombe, nous discernons mieux que jamais le destin national qui nous place au centre du drame de ce monde et parfois ne nous laisse pour recours, au bord de l’abîme, que le suprême sursaut symbolisé par une Jeanne d’Arc pure, sainte fille de notre peuple, ou par un Georges Clemenceau, vieux Gaulois acharné à défendre le sol et le génie de notre race. Au lendemain de l’épreuve récente où manquèrent de périr l’honneur, l’unité et jusqu’à l’âme de la nation, nous mesurons mieux que jamais ce que nous ont toujours coûté les éternels démons intérieurs, qui nous divisent et nous égarent. Au moment où, tous meurtris et cependant victorieux, nous reprenons la route au milieu d’un monde déchiré, nous voyons, mieux que jamais, qu’il ne peut être pour nous, demain pas plus qu’il n’était hier, de sécurité, de liberté, d’efficience sans les grandes disciplines acceptées sous la conduite d’un État fort, dans l’ardeur d’un peuple rassemblé5.


À Grasse, apprenant la nouvelle de ce retour, Charles retrouve espoir ! Les élections législatives du 2 juin 1946, visant à composer une nouvelle Assemblée constituante, tempèrent cependant rapidement les prétentions des gaullistes. Beaucoup des élus fidèles au Général, qui sont alors éclatés entre différentes familles, sont en effet défaits à l’occasion du scrutin, ainsi Jacques Soustelle en Mayenne ou Jacques Baumel en Moselle, et les quelques victoires symboliques, comme celle de l’aviateur Pierre Clostermann dans le Bas-Rhin, tiennent davantage à des combinaisons locales qu’à un engouement national pour le retour du Général. Ainsi, élu député grâce à René Capitant, parlementaire sortant qui pousse la liste, Pierre Clostermann, Alsacien d’origine et Compagnon de la Libération, bénéficie d’une convergence de vues entre les gaullistes et les démocrates-chrétiens du Mouvement républicain populaire (MRP) sur le projet de constitution élaboré par la gauche6. C’est d’ailleurs le MRP qui sort grand gagnant du scrutin de juin 1946 avec 166 députés (+ 15 sièges), suivi du Parti républicain de la liberté (PRL), créé en décembre 1945 pour réunir les droites républicaines, avec 35 sièges. Dans ces conditions, les communistes et les socialistes sont forcés de composer avec les démocrates-chrétiens pour rédiger un nouveau projet constitutionnel, alliance tripartite à l’allure bancale, qui tient néanmoins le général de Gaulle éloigné du pouvoir.

Depuis sa Provence natale, Charles veut pourtant encore croire à un sursaut pour les gaullistes alors que l’anniversaire du 18-Juin se dessine à l’horizon. Le 16, le Général se rend d’ailleurs à Bayeux pour prononcer un grand discours sur sa vision des institutions à inventer : un chef d’État placé au-dessus des partis, arbitre des conflits politiques, garant de l’unité, de la cohésion et de la discipline du pays, appuyé sur un système parlementaire bicaméral et rationalisé. Il y exalte aussi les gaullistes, « une élite, spontanément jaillie des profondeurs de la nation et qui, bien au-dessus de toute préoccupation de parti ou de classe, se dévoua au combat pour la libération, la grandeur et la rénovation de la France7 ». Alors, forcément, Charles se sent gaulliste et veut prendre part à ce combat pour la France de demain. Quelques jours plus tard, il adhère au tout premier parti créé pour servir le Général : l’Union gaulliste pour la IVe République (UG). Mise sur pied à la suite du discours de Bayeux, l’UG entend inventer un nouveau régime constitutionnel, une IVe République présidentialiste, dont l’avènement nécessiterait le rassemblement apartisan de tous les résistants, républicains et patriotes8. Elle met aussi en garde contre la tentation de revenir au régime parlementaire de la IIIe République, matrice des heures sombres de Vichy.

René Capitant, 45 ans, les cheveux en bataille, le front large et les yeux cachés par une paire de lunettes rondes, en a pris l’initiative en fédérant des hommes de tout bord au service du général de Gaulle. Fils d’un professeur de droit de l’université de Grenoble, lui-même professeur de droit à l’université de Strasbourg, bref collaborateur au cabinet de Léon Blum, président du Conseil, en 1936, il a été réformé à la suite d’un grave accident d’alpinisme mais s’est engagé de manière volontaire dans les rangs de l’armée en 1940, faisant alors la connaissance du colonel de Gaulle à l’état-major de la Ve armée. Membre du mouvement de résistance Combat, il est par la suite muté à la faculté de droit d’Alger en février 1941, où il fonde Combat Outre-Mer, « seul mouvement algérien qui était un prolongement de la zone sud9 ». Il participe ensuite au putsch d’Alger de novembre 1942, en amont du débarquement des Alliés, et siège comme membre de l’Assemblée consultative provisoire à partir de 1943. Nommé commissaire puis ministre de l’Éducation nationale de 1944 à 1945, il se fait remarquer par sa hauteur de vue, incarnant « une exigence de rigueur et de justice, allant même (pour certains) jusqu’au donquichottisme10 », parcours émérite qui lui vaut d’être élu député du Bas-Rhin, en octobre 1945, ayant défendu de longue date le retour de représentants de l’Alsace-Moselle au sein des instances de représentation de la nation.

Voulu comme un rassemblement au-delà des étiquettes partisanes, l’UG réunit des figures très diverses, aux parcours parfois contradictoires, ainsi Capitant, homme de gauche, qui fréquente désormais des radicaux comme Jean Fleuret et le sénateur Marc Bardon-Damarzid en Gironde, ou Roger Labenne dans les Landes, mais aussi des personnalités beaucoup plus à droite, à l’instar du comte Étienne de Raulin-Laboureur, ancien de l’Action française, passé par le Parti social français (PSF) du colonel de La Rocque, lieutenant-colonel FFI pendant la guerre, élu député du Maine-et-Loire en octobre 1945 mais battu en juin 194611. L’initiative des gaullistes reste néanmoins très modeste en cet été 1946, réunissant à peine six parlementaires dans l’Assemblée constituante : Jean-Marie Bouvier O’Cottereau (Mayenne), Pierre Clostermann (Bas-Rhin), Antoine Colonna (Tunisie), Alfred Krieger (Moselle), René Malbrant (Oubangui-Chari-Tchad) et Paul-Émile Viard (Algérie). De manière générale, l’UG s’organise d’ailleurs essentiellement autour du cercle familial et professionnel de Capitant, avec de petits moyens et, conséquemment, de petites ambitions. Pire, la place et le poids des anciens militants du PSF au sein du jeune parti gaulliste suscitent des accusations sévères de la gauche, qui évoque tantôt le boulangisme, tantôt le fascisme, cette collusion faisant même dire à Claude Guy, aide de camp du Général, qu’il s’agit d’un rassemblement de « ligueurs12 ». Les grandes figures du gaullisme boudent donc les rangs de l’Union, le général de Gaulle ne faisant néanmoins rien pour décourager Capitant et les siens, et confiant à Jacques Baumel qu’il respecte ces « hommes de bonne volonté qui veulent faire campagne dans le pays pour [ses] idées constitutionnelles », et à Claude Guy que les « décourager maintenant, ce serait déloyal »13. Quelques semaines plus tard, le 19 septembre, l’UG implose lorsque ses membres de tendance démocrate-chrétienne, comme Alfred Coste-Floret, Léo Hamon ou Paul Viard, un de ses rares députés, refusent les principes gaullistes de la « constitution de Bayeux » et claquent la porte du parti pour exprimer leur désaccord avec Capitant et le Général. Les ambitions de l’UG sont battues en brèche.

En septembre 1946, l’heure de la victoire semble lointaine pour les gaullistes, mais, sur la recommandation de son professeur de droit Louis Trotabas, Charles se rend tout de même à un rassemblement de militants de l’UG organisé par Capitant à Nice. C’est que Trotabas a épousé Madeleine Capitant, une sœur de René, en 1926, et fréquente donc plusieurs de ses proches, dont Léon Mazeaud, professeur de droit à l’université de Grenoble, puis au Caire et à Tokyo, membre du réseau de résistance Alliance de Marie-Madeleine Fourcade, président de la Fédération nationale des déportés et internés de la Résistance, et Claude-Georges Rey, le fils d’un bâtonnier du barreau d’Alger, docteur en droit et collaborateur de Capitant à Combat Outre-Mer puis au ministère de l’Éducation nationale en 1944-1945. Charles admire tous ces résistants, tout particulièrement Antoine de Récy, 33 ans, « un long visage au nez tombant, trop mince et trop long, aux sourcils asymétriques, aux paupières lourdes, une bouche étroite à la lèvre molle, les joues pâles, […] sa manche vide, glorieuse rançon d’un geste d’éclat au plus fort de la bataille perdue de 194014 ». Fils de bonne famille, châtelain d’Anzin-Saint-Aubin, dans le Pas-de-Calais, et gendre d’un grand banquier parisien, Récy a fait son service militaire à Saumur et s’est battu héroïquement en 1940, un tir de mitrailleuse lui brisant le bras et une grenade lui emportant la main. Évadé au nez et à la barbe des Allemands malgré ses blessures, il devient le porte-étendard de l’école de Saumur repliée à Tarbes, s’enfuit en Espagne en 1942, où il est retenu un temps prisonnier, puis gagne le Maroc, où il est fait aide de camp du général Giraud. Rallié au général de Gaulle, il est promu aide de camp d’André Diethelm, commissaire puis ministre de la Guerre du Gouvernement provisoire, et obtient même d’être parachuté dans l’Aude malgré son bras mutilé. Président de l’Action républicaine des combattants, « fondée au lendemain du référendum de 1946 par des officiers anticommunistes et hostiles au projet de constitution [de la gauche]15 », Récy est proche du député alsacien Clostermann et se présente, sans succès, aux élections de juin 1946 dans le Calvados. Il fait alors partie de la jeune garde de Capitant au sein de l’Union gaulliste et suscite la fascination de Charles.

Mais le rassemblement gaulliste de Nice est surtout l’occasion pour Charles, tout juste 19 ans, de faire la rencontre d’un futur ami et mentor : Pierre Pasquini, un ancien de la 1re division française libre (DFL), qui a combattu avec une partie du groupe Morgan à la Libération. Né à Sétif, en Algérie française, ce licencié en droit et en lettres a 19 ans et prépare l’École coloniale lorsqu’il apprend l’invasion allemande du pays en 1940. Parti à bord d’un bananier avec une poignée d’amis, il prend la route de Casablanca, au Maroc, d’où, après le débarquement des Alliés en Afrique du Nord en 1942, il intègre les armées de la France combattante et fait ses classes à l’école militaire de Cherchell. Sous-lieutenant de la 1re division cuirassée au sein de la 1re DFL, il participe aux campagnes de Tunisie puis d’Italie, avant de débarquer en Provence, libérant Toulon, Lyon, Autun, Giromagny et le Ballon d’Alsace16. Devenu avocat au barreau de Nice après la guerre, il se fait remarquer « dans les prétoires pour sa voix grave et ses vives répliques17 », et intègre l’UG de Capitant à 25 ans. Il initie Charles, comme le ferait un grand frère, aux réseaux gaullistes de Provence, lui présentant Camille Rayon à Antibes, Marc Moschetti à Saint-Laurent-du-Var, Pierre Ziller à Grasse, etc. Charles sympathise tout particulièrement avec Pierre Sauvaigo, un ancien élève de l’Institut d’études juridiques de Nice comme lui, de six ans son aîné, avocat au barreau de Grasse, bien déterminé à s’emparer de la mairie de Cagnes-sur-Mer. Et puis il y a Julien Kubler, 67 ans, un ancien notaire originaire de Moselle, ayant fait toute sa carrière à Colmar, et qui, s’étant installé dans le Var pour ses vieux jours, y résiste puis ambitionne de se faire élire à Menton, à la place du socialiste Pierre Dormoy. C’est un des premiers parrains politiques du jeune Charles, qui fait encore ses classes au sein de l’UG.

Pasquini et les autres se réjouissent de la venue de ce jeune maquisard « sympathique et décidé18 », prêt à mettre son dynamisme et son énergie au service du gaullisme. Malgré l’activisme de l’UG, le deuxième référendum constitutionnel, contre lequel le général de Gaulle avait appelé à voter « non », est cependant adopté par les Français le 13 octobre 1946 et une nouvelle assemblée parlementaire, la première Assemblée nationale de la IVe République, est élue en conséquence le 10 novembre suivant. Elle est largement dominée par les communistes (182 sièges). Leur victoire n’entame certes pas les réserves du MRP (162 sièges) et du PRL (34 sièges), mais elle affecte particulièrement les socialistes (102 sièges, soit 25 députés de moins), conduisant à la poursuite de l’alliance baroque du tripartisme, dont le général de Gaulle est toujours volontairement exclu.
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